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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance II 2 

Situation en République démocratique du Congo - Affaire Le Procureur c. Germain 3 

Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui - n° ICC-01/04-01/07 4 

Procès 5 

Audience publique 6 

Mardi 9 mars 2010 7 

L'audience est présidée par le juge Cotte 8 

(L'audience publique est ouverte à 9 h 04) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : L'audience est ouverte. 12 

Vous pouvez vous asseoir.  13 

Nous sommes donc en séance publique. MM. les accusés sont avec nous.  14 

Avant de faire entrer le témoin 0161, nous avons quelques problèmes administratifs 15 

à régler.  16 

La Défense de Germain Katanga a souhaité pouvoir bénéficier d'une audience... 17 

d'une brève audience ex parte. 18 

Maître Hooper, est-ce qu'il y a urgence ? Car nous avons de réelles difficultés pour 19 

organiser cette audience ex parte avant le début de la semaine prochaine.  20 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui, Monsieur le Président. Parce que, sinon, 21 

nous n'allons pas en parler avant la semaine prochaine. C'était... C'était la raison 22 

pour laquelle j'avais essayé d'en parler aujourd'hui. Mais enfin, je vais... je pourrais 23 

probablement me limiter à 15 minutes — pas plus de 15 minutes. Peut-être moins, 24 

mais enfin, environ 15 minutes.  25 
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Et si cela était nécessaire de le faire après que nous ne levions normalement la séance, 1 

bon, je comprends que c'est... ce serait un inconvénient, que ça demanderait, 2 

évidemment, la présence d'un interprète à partir de l'anglais vers le français. Je ne 3 

sais pas. Ça nous conviendrait, en tout cas.  4 

Il y a deux questions que j'aimerais très rapidement soulever en audience publique 5 

avant l'arrivée du témoin dans le prétoire.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Tout à fait. Mais nous allons d'abord tenter de 7 

régler la question de cette audience ex parte car un certain nombre de contraintes se 8 

télescopent. Nous ne pouvons pas prolonger l'audience au-delà de 13 h 30 : pour des 9 

raisons liées à la tenue d'une autre audience, cet après-midi, par la Chambre de 10 

première instance I ; pour des raisons tenant au fait que les bandes d'enregistrement 11 

ne dépassent pas 2 heures ; pour des raisons tenant également au statut des 12 

interprètes ; pour des raisons très matérielles tenant à la nécessité, pour les 13 

personnes qui participeront à cette audience ex parte, d'avoir la possibilité de se 14 

nourrir avant le début de l'après-midi.  15 

Professeur Fofé, hier, vous nous avez laissé entendre que vous aviez besoin des 16 

4 heures... des 4 heures de cette matinée au minimum pour votre 17 

contre-interrogatoire ?  18 

Pr FOFÉ : Oui, Monsieur le Président. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bon.  20 

Pr FOFÉ : C'est évidemment une estimation.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est une estimation. 22 

Mais, dans le même temps, hier après-midi, un représentant du Bureau du 23 

Procureur nous faisait part à tous de son souhait, éventuellement, de pouvoir, si cela 24 

s'avérait possible, commencer, sinon l'interrogatoire principal, du moins, la  25 
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prestation de serment du... l'engagement solennel, pardon, du témoin 0323.  1 

Vous voyez que tout cela devient difficile à conjuguer. Alors, ce que nous allons faire, 2 

dans la mesure où il paraît à peu près impensable que le témoin 0323 puisse 3 

apparaître... comparaître aujourd'hui devant la Cour, nous allons interrompre le 4 

contre-interrogatoire de l'équipe de défense de Mathieu Ngudjolo à 13 h — 13 h — 5 

de manière à permettre à Me Hooper de présenter à 13 h ce qu'il souhaite nous 6 

présenter en ex parte.  7 

Madame le greffier, il faudra donc, à 13 h, qu'un représentant du Greffe soit présent. 8 

Donc, notre...  9 

Ce n'est pas possible ? Ah, mais oui. Pardon.  10 

Pour passer en audience ex parte, il faut également prévoir 20 minutes d'interruption 11 

pour des raisons, là encore, de... d'aménagement de la salle d'audience.  12 

(Discussion entre les juges sur le siège) 13 

Oui. Ce qui veut donc dire que 20 minutes d'audience ex parte, ça représente en fait 14 

pratiquement 40 ou 45... oui, 45 minutes, facilement, de préparation d'audience, puis 15 

de tenue de l'audience. Écoutez, nous allons essayer de le faire, donc.  16 

Ce qui veut dire que le Pr Fofé va bénéficier de... Nous suspendrons l'audience, nous 17 

la... 9 h, 11 h, 11 h 30. Nous suspendrons l'audience à 12 h 30.  18 

À 12 h 30, nous suspendrons l'audience pour, Madame le greffier, permettre la tenue 19 

d'une audience ex parte avec l'équipe de Germain Katanga et le Greffe. Il faudra donc 20 

qu'un représentant habilité du Greffe soit présent.  21 

Le témoin 0323, de toute façon, ne pourra pas déposer avant la semaine prochaine 22 

puisque nous n'aurons pas achevé avec le témoin 0161. Je crois que c'est la seule 23 

façon de... d'arriver à satisfaire, je ne dirais pas tout le monde, mais enfin, de 24 

concilier ce qui est difficilement conciliable.  25 
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Donc, en nous résumant : le Pr Fofé contre-interroge... enfin, l'équipe de Germain... 1 

de Mathieu Ngudjolo, pardon, contre-interroge jusqu'à 12 h 30. Nous suspendons à 2 

12 h 30, le temps de préparer la salle d'audience. Et nous tenons l'audience ex parte à 3 

compter, vraisemblablement, de 13 h.  4 

Voilà. Alors, vous nous avez dit, Maître Hooper, que vous souhaitiez, avant l'arrivée 5 

du témoin, faire quelques observations. Vous allez donc les faire.  6 

Avant, je vous rappelle que la semaine prochaine, sauf erreur de ma part, nous 7 

siégeons trois fois une heure et demie. C'est une semaine d'audience avec trois 8 

séquences d'une heure et demie.  9 

Et dès à présent, pour vos agendas, pour vos plannings respectifs, nous vous 10 

indiquons que la Chambre siégera le lundi 29 mars. C'était une journée qui était 11 

théoriquement libre. La Chambre siégera le 29 mars dans l'après-midi, donc à 14 h... 12 

à 14 h — oui, à 14 h. Il est fort possible qu'elle ne siège pas jusqu'à 18 h 30, car nous 13 

reprenons le lendemain dès 9 h, mais sachez qu'il y aura une audience, donc, le lundi 14 

29 mars dans l'après-midi, à 14 h, qui nous permettra de compenser en quelque sorte 15 

celle qui est supprimée demain pour des raisons, donc, liées à une mission pour le 16 

compte de la Cour. Voilà.  17 

Alors, Maître Hooper ou Maître O'Shea, je ne sais quel est celui de vous deux qui 18 

souhaitait prendre la parole à cet instant. C'est vous, Maître O'Shea ?  19 

Me O'SHEA (interprétation de l'anglais) : Non, c'est le premier conseil, Monsieur le 20 

Président.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Maître Hooper, vous avez donc la parole.  22 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Merci.  23 

S'agissant de la requête en ex parte, je ne sais pas s'il y a une autre salle disponible 24 

avec des installations pour l'interprétation. Je soulevais le... Je soulève ce problème  25 
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pour essayer de résoudre cette question d'horaire.  1 

Mais puis-je évoquer les deux questions que je voulais soulever ? Vous vous... Vous 2 

vous en souviendrez peut-être, que la Défense de Germain Katanga avait soulevé, la 3 

semaine dernière, la question de son... sa compréhension, dans quelle mesure il 4 

comprenait le ngiti. Et le témoin avait déclaré ou avait fait une déclaration pas très 5 

claire. Pour notre part, nous n'acceptons pas qu'il parle ngiti. J'ai l'impression que le 6 

témoin déclare qu'il ne parle pas ngiti, mais qu'il comprend le ngiti.  7 

Moi-même, je comprends le français, mais je ne le parle pas. Je dirais, à ce titre, que 8 

la compréhension d'une langue, c'est une des fonctions de la capacité à la parler ; et 9 

c'est autour de cela que nous avons essayé d'interroger le témoin. Et puis, bien sûr, 10 

je... j'allais, pour utiliser une analogie avec le football, bon, j'avais... j'avais un petit 11 

peu renvoyé la balle dans le camp des interprètes. Et je... je ne faisais pas de critique 12 

à cet égard, il s'agissait d'une... situation difficile. Ce qui avait été dit dans la cabine 13 

d'interprétation, c'était que le témoin parlait en ngiti. Alors, juste... après cela, nous 14 

avons mené nos enquêtes et nous avons constaté que, dans les cabines 15 

d'interprétation, personne ne parle le ngiti. En d'autres termes, il n'y a pas du tout 16 

de... de ngiti.  17 

Donc, il n'y a aucune base, à notre avis, pour cette intervention, parce que personne 18 

n'est en mesure de dire si le témoin s'exprimait en ngiti, en zoulou, en shoga ou 19 

n'importe quelle autre langue. En... La conséquence de tout cela est « significatif », 20 

parce que vous, les juges, vous dites : « Ah bon, il parle ngiti ; c'est ce que nous 21 

entendons de la part des interprètes ». Et vous vous appuyez sur cette observation. 22 

Pour le moment, la Défense n'accepte pas qu'il y ait suffisamment d'éléments de 23 

preuve pour montrer que le témoin effectivement comprend le ngiti, dans la mesure 24 

où il a déclaré qu'il le comprenait. Et il y a eu plusieurs déclarations de sa part à ce  25 
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sujet.  1 

Alors, je voulais dire que notre position est la suivante : c'est à l'Accusation de 2 

prouver que le témoin comprend cette langue ; ça n'est pas à la Défense de prouver 3 

qu'il ne comprend pas cette langue.  4 

L'autre question que nous voulions soulever est très différente. Nous avions évoqué 5 

cette question précédemment en ce qui concerne la possibilité d'une contamination 6 

croisée de témoins, même innocents. C'était... C'est très facile. À cet égard, nous 7 

avons fait des enquêtes auprès de l'Unité des victimes et des témoins, en ce qui 8 

concerne le... les conditions de séjour des témoins à La Haye. Est-ce que... Où est-ce 9 

qu'ils sont logés ? Est-ce que les témoins se retrouvent ensemble ? Est-ce qu'ils sont 10 

dans le... dans le même hôtel ? Est-ce qu'ils se... Est-ce qu'ils se retrouvent ? Etc. Et 11 

lorsque le témoin termine sa déposition, est-ce qu'il est avec... est-ce qu'il retrouve 12 

d'autres témoins ou pas ?  13 

Nous savons par expérience... de l'expérience dans les tribunaux ad hoc que, souvent, 14 

on ne fait pas très attention au fait qu'un témoin, par exemple, est dans une... est en 15 

train de téléphoner devant un autre témoin qui, peut-être, ne relève pas de la 16 

compétence de la même Cour. Mais certains de ces témoins peuvent, par exemple, 17 

venir de Kinshasa ensemble ; ce qui nous préoccupe.  18 

L'Unité des victimes et des témoins, comme beaucoup d'unités au sein de la CPI, 19 

« ont » toujours fait preuve vraiment de beaucoup de compréhension, beaucoup de 20 

courtoisie vis-à-vis de la Défense, mais également d'une extrême prudence. Nous 21 

comprenons que beaucoup d'unités au sein de la Cour reçoivent des instructions 22 

explicites de ne pas parler à la Défense. En tout cas, ils font preuve de beaucoup de 23 

circonscription.  24 

Et lorsque nous avons soulevé cette question, ils ont répondu qu'ils avaient  25 
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effectivement examiné avec toute l'attention nécessaire notre requête, et qu'ils 1 

n'étaient pas en mesure de répondre à cette requête très générale en ce qui concerne 2 

la manière dont les témoins sont traités ici, et que nous étions renvoyés devant la 3 

Chambre. Donc, l'Unité des victimes et des témoins nous a renvoyé devant la 4 

Chambre à ce sujet.  5 

Je suis désolé de devoir soulever cette question devant la Chambre. Je sais que nous 6 

avons bien d'autres questions sur la table. Mais malheureusement, malheureusement, 7 

c'est le seul choix qui nous est laissé. Bien entendu, la Chambre sera informée, sans 8 

aucun doute, si nous l'étions davantage nous-mêmes. Mais nous serions 9 

extrêmement reconnaissants à la Chambre de bien vouloir examiner cette question et 10 

d'autoriser l'Unité des victimes et des témoins à nous dire, à nous informer, ou à 11 

discuter de cette question avec nous, ou éventuellement à transmettre les éléments 12 

d'information nécessaires à vous-même pour que vous nous les transmettiez. 13 

Voilà, donc, les deux questions que je soulevais... souhaitais, pardon, soulever 14 

devant vous. Merci.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper.  16 

Je vous demande une seconde.  17 

(Discussion entre les juges sur le siège)  18 

Maître Hooper, Maître Hooper, en ce qui concerne le deuxième point... le deuxième 19 

point de votre intervention, la Chambre se rapprochera, donc, de l'Unité d'aide aux 20 

victimes et aux témoins pour obtenir de sa part des éléments d'information sur ce 21 

qui préoccupe votre équipe de défense — et qui peut être, d'ailleurs, intéresse 22 

également, à défaut de la préoccuper, l'autre équipe de la Défense. Et lorsque nous 23 

disposerons des éléments d'information nécessaires, nous les porterons à votre 24 

connaissance. C'est le premier point. En ce qui... C'est plutôt le second point de votre  25 
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intervention.  1 

En ce qui concerne le premier point, est-ce que le Bureau du Procureur a des 2 

observations à formuler sur cette première observation relative, d'une part, à la 3 

compréhension par le témoin de la langue ngiti, d'autre part, au fait qu'il se serait 4 

risqué lors d'une de ses réponses, il y a quelques jours, à utiliser le ngiti ; langue que, 5 

dans la cabine d'interprétation, l'on n'est pas en mesure de traduire — la cabine 6 

d'interprétation nous ayant, d'ailleurs, signalé à cet instant que le témoin parlait en 7 

ngiti ? Sur cette première observation, donc, de Me Hooper, avez-vous des 8 

observations, vous, à nous faire ? Si tel est le cas, nous vous écoutons.  9 

Mme DARQUES-LANE : Monsieur le Président, Mesdames les juges, le Bureau du 10 

Procureur aimerait demander à la Chambre que la portion du transcript qui était 11 

dans une langue non reconnue ou bien décrite comme étant du ngiti... traduite, 12 

qu'elle soit traduite par un traducteur assermenté en ngiti.  13 

Je vous remercie.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien.  15 

Maître Hooper, vous nous avez donc indiqué, il y a un instant, que le témoin... Vous 16 

nous avez rappelé, plutôt, il y a un instant, que le témoin avait, il y a quelques jours, 17 

répondu à partie d'une question qui lui était posée en ngiti. La cabine de traduction 18 

nous en a, d'ailleurs, tous avisés à cet instant. Il est clair que la Chambre va rappeler 19 

au témoin — il me semble que j'avais dû le faire, mais ma mémoire peut être 20 

défaillante — qu'il ne doit s'exprimer ici qu'en swahili, de telle sorte que 21 

l'interprétation puisse se faire normalement et qu'il n'y ait pas de difficultés sur ce 22 

plan-là.  23 

S'agissant de l'observation que vient de faire Mme le Procureur, Madame le greffier, il 24 

serait effectivement souhaitable que l'on puisse isoler, si cela s'avère possible, la  25 
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partie de la réponse du témoin qui, il y a quelques jours, a été faite en ngiti pour la 1 

traduire dans des conditions telles que nous sachions tous exactement ce qu'il a 2 

voulu dire à cet instant ; traduction qui, bien-sûr, sera portée à la connaissance de 3 

l'ensemble des participants.  4 

En ce qui concerne à présent, Me Hooper, les propos du témoin selon lesquels il 5 

comprend le ngiti — et ce sont des propos qu'il a tenus, là encore, si ma mémoire 6 

n'est pas défaillante à plusieurs reprises, en se référant à sa vie personnelle, à son 7 

enfance, me semble-t-il également à sa vie conjugale —, la Chambre se contente pour 8 

l'instant d'en prendre acte. Le témoin nous affirme qu'il comprend le ngiti. La 9 

Chambre prend acte du fait qu'il nous affirme comprendre le ngiti. Et c'est quelque 10 

chose que, le moment venu, elle appréciera, notamment à la lumière de l'histoire 11 

personnelle de ce témoin.  12 

La Chambre a constaté que le Pr Fofé avait hier, au début de son 13 

contre-interrogatoire, tenté également de cerner un certain nombre de points qui ont 14 

trait aux langues qu'il parle ou qu'il ne parle pas, aux langues qu'il comprend ou 15 

qu'il ne comprend pas. La Chambre respecte et comprend parfaitement bien cette 16 

démarche qui, d'une certaine façon, d'ailleurs, rejoint vos préoccupations, mais la 17 

Chambre n'entend pas aller au-delà pour l'instant.  18 

Donc, en nous résumant, la Chambre prend acte en l'état de ce que le témoin estime 19 

et affirme comprendre le ngiti, va lui rappeler qu'il ne doit s'exprimer qu'en swahili 20 

et demande donc que l'on s'efforce d'isoler le passage litigieux qui, d'ailleurs, n'est 21 

peut-être pas litigieux, mais de telle sorte qu'il soit traduit dans une langue comprise 22 

par tous.  23 

Et s'agissant de votre seconde observation, la Chambre rappelle qu'elle va donc se 24 

rapprocher de l'Unité d'aide aux victimes et aux témoins pour obtenir plus  25 
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d'informations sur la manière dont peut être assurée la nécessaire séparation entre 1 

témoins lorsqu'ils sont à La Haye pour éviter, selon votre propre terme, tout risque 2 

de contamination. 3 

À cet instant, nous allons donc faire rentrer le témoin pour poursuivre le 4 

contre-interrogatoire conduit en l'état par le Pr Fofé.  5 

Madame le greffier, pouvons-nous, s'il vous plaît, faire rentrer le témoin en salle 6 

d'audience ?  7 

(Le greffier d'audience s'exécute) 8 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Merci. La traduction de ce que, selon le 9 

témoin, il a dit en ngiti. Il y a peut-être des mots qui sont en ngiti...  10 

« Maji », c'est « eau » en swahili, « ndiyo », c'est « oui », mais ça ne me permet pas... 11 

enfin, ça ne me permet pas, même en connaissant ces deux mots, de dire que je parle 12 

swahili ou que je comprends des phrases en swahili.  13 

Je dis cela pour vous montrer... pour tester, si vous voulez, cette capacité de 14 

comprendre. Mais enfin, j'accepte la proposition qui est faite.  15 

Merci, Monsieur le Président.  16 

(Le témoin est introduit au prétoire)  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bonjour, Monsieur le témoin. Est-ce que vous 18 

m'entendez bien ?  19 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) : Bonjour, Monsieur le juge Président, je 20 

vous entends.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous m'entendez bien, c'est donc parfait. Le 22 

Pr Fofé va donc reprendre son contre-interrogatoire.  23 

Professeur Fofé, vous avez la parole.  24 

Nous sommes en audience publique, Monsieur le témoin.  25 
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Pr FOFÉ : Merci beaucoup, Monsieur le Président.  1 

Bonjour, Monsieur le témoin.  2 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  3 

Bonjour, Maître.  4 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite) 5 

PAR LE Pr FOFÉ : Alors, nous allons poursuivre notre entretien, toujours dans le 6 

même esprit de respect mutuel. Et nous allons parler lentement pour faciliter 7 

l'interprétation, la traduction et la transcription. Nous n'allons pas oublier de 8 

marquer une petite pause entre la question et la réponse.  9 

Et, dernière chose, Monsieur le témoin, veuillez simplement répondre à mes 10 

questions, qui sont précises. Et je vous prie de répondre aussi de façon brève et 11 

précise pour que nous puissions avancer.  12 

Et si je fais une citation, je vous prie d'attendre que je termine la citation et que je 13 

vous pose une question précise.  14 

Q. M'avez-vous bien compris, Monsieur le témoin ?  15 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  16 

R. Oui, je vous ai bien compris, Maître.  17 

Me GILISSEN : Monsieur le Président ? Monsieur le Président, veuillez m'excuser, 18 

mais ce n'est pas la première fois. Si je puis me permettre ?  19 

La Défense a le droit de mener son interrogatoire comme elle l'entend. Nous sommes 20 

tous d'accord. Le témoin a le droit de répondre comme il l'entend, pas par des « oui » 21 

ou des « non » ou par des morceaux de phrase.  22 

Si le témoin, sur une question, souhaite donner des explications complémentaires, il 23 

ne faut pas, par un artifice propre à la liberté de la Défense, limiter la réponse du 24 

témoin ; artifice qui pourrait arriver à un risque — nous sommes tous d'accord,  25 

ICC-01/04-01/07-T-114-FRA WT 09-03-2010 11/54 RM T



 

 12 

Monsieur le professeur ? — de déformer la réalité. Il ne faudrait pas que par une 1 

habileté, ô combien exercée, on puisse orienter le témoin.  2 

C'est tout ce que je voulais dire, mais c'est l'entièreté de ce que je voulais dire, 3 

Monsieur le Président, Mesdames.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Maître Gilissen, la Chambre fait confiance à la 5 

déontologie de chacun des conseils qui sont présents dans cette salle d'audience.  6 

Vous avez exprimé votre point de vue. Vous avez eu raison de le faire. Le Pr Fofé 7 

souhaitait simplement, je le pense... il s'en expliquera d'ailleurs mieux que moi, mais 8 

rappeler au témoin, qui s'est déjà longuement exprimé sur certains points, qu'à 9 

certaines questions, il n'était sans doute pas indispensable de reprendre un récit que 10 

nous avons enregistré, chacun d'entre nous. Et qu'à des questions précises, des 11 

réponses précises méritaient d'être faites.  12 

Le Pr Fofé va donc s'exprimer brièvement pour ne pas prolonger trop cet échange.  13 

Et c'est pour moi l'occasion, Monsieur le témoin, de vous rappeler — j'avais omis de 14 

le faire lorsque vous êtes entré — que nous souhaitons, bien sûr, comme vous le 15 

faites dans l'immensité majorité des réponses auxquelles... que vous apportez aux 16 

questions posées, vous ne vous exprimez qu'en swahili — ou en français, si vous le 17 

souhaitez. Mais vous n'utilisez pas d'autre langue locale que le swahili. 18 

Il n'est pas question pour vous, au fil d'une réponse, d'utiliser du ngiti, par exemple. 19 

C'est le swahili car seul le swahili peut être traduit par les cabines d'interprétation. 20 

Ce qui, évidemment, est très important pour la Cour.  21 

Professer Fofé, une réponse brève à Me Gilissen. Et puis, vous poursuivez votre 22 

contre-interrogatoire.  23 

Pr FOFÉ : Merci, Monsieur le Président.  24 

Je suis quand même un peu attristé par la réaction de Me Gilissen, qui a utilisé deux  25 
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vocables malheureux : « artifice », « habileté ». Ce sont des mots malheureux.  1 

Et je voudrais rassurer notre confrère et la Chambre que nous agissons ici de façon 2 

professionnelle. Et la Défense n'a qu'un souci : celui de la manifestation de la vérité.  3 

Si j'ai demandé à M. le témoin de répondre de façon précise, c'est tout simplement 4 

compte tenu du fait que nous intervenons en deuxième position après notre confrère 5 

Hooper, qui a posé beaucoup de questions, et que nous voulons éviter des 6 

répétitions.  7 

C'est tout simplement cela. Donc, en notre... en notre attitude, il n'y a aucun... aucune 8 

trace d'artifice et d'habileté.  9 

Me GILISSEN : Monsieur le Président, juste un mot, et sans du tout gloser.  10 

Si j'ai pu blesser qui que ce soit, je présente mes excuses les plus sincères et les plus 11 

plates, Monsieur le professeur. Je pensais — mais je relirai le transcript — avoir parlé 12 

de « risque » et de « situation à éviter ».  13 

Si — si, parce que nous sommes le matin, parce que peut-être j'ai mal digéré ou mal 14 

dormi —, j'ai transgressé cette frontière-là, Monsieur le professeur, vous avez mes 15 

excuses les plus sincères. Et j'espère que vous les accepterez.  16 

Et je ne doute pas que nous relirons tous le transcript, et que nous en tirerons tous les 17 

conséquences. Je vous remercie beaucoup.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Gilissen. La Chambre considère 19 

qu'il n'y a pas eu d'incident. Et à supposer qu'il y en ait eu un, il est, en tout cas, clos.  20 

Professeur Fofé, vous poursuivez votre contre-interrogatoire. 21 

Monsieur le témoin, c'est vous qui allez avoir la parole dans un instant.  22 

Pr FOFÉ : Merci beaucoup, Monsieur le Président. Et l'incident est effectivement clos.  23 

Q. Monsieur le témoin, nous allons essayer de parler un peu des différentes 24 

attaques auxquelles vous avez fait allusion, non seulement dans votre déclaration  25 
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devant les enquêteurs du Procureur, mais aussi ici, devant la Chambre. 1 

Et vous aviez déclaré devant les enquêteurs du Procureur — et répété ici, devant les 2 

honorables juges — que Bogoro avait été attaqué quatre fois.  3 

Brièvement, est-ce que vous pouvez nous rappeler les dates approximatives de ces 4 

attaques ? Brièvement, même sans précisions.  5 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  6 

R. Je vous remercie de m'avoir accordé la parole.  7 

Quand ces attaques se sont déroulées, je n'ai pas eu la présence d'esprit de les 8 

mentionner quelque part. Je n'avais pas de possibilité d'écrire les dates auxquelles 9 

ces attaques ont eu lieu.  10 

Q. Est-ce que vous vous rappelez ne serait-ce que les années ?  11 

R. Les attaques ont commencé en 2001. En 2001, 2002, les attaques ont continué. 12 

Et la dernière attaque était en 2003. 13 

Q. Donc, pour la clarté — parce que je crois qu'il y a eu un petit problème de 14 

traduction —, vous avez bien dit que : la première attaque a eu lieu en 2000 ; la 15 

deuxième en 2001 ; la troisième en 2002 ; la troisième... la quatrième en 2003. C'est 16 

bien cela ?  17 

R. C'est bien cela, Maître.  18 

Q. Monsieur le témoin, est-ce que ces attaques avaient la même intensité ?  19 

R. Toutes ces attaques avaient la même intensité.  20 

Q. Alors, nous allons procéder méthodiquement, par étape. Et avant de 21 

commencer, avec l'attaque de 2000, je voudrais juste vérifier si ce que vous avez dit 22 

aux paragraphes 13 et 14 de votre déclaration, devant les enquêteurs du Procureur, 23 

si cela est bien confirmé. Et je ne vais pas entrer dans le détail, je vais juste me 24 

référer... relever l'année de la première attaque, paragraphes 13-14.  25 
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Donc, je me réfère au document DRC-OTP-0164-0488, paragraphes 13 et 14. Et dans 1 

ces paragraphes, vous avez parlé de l'attaque du village de Bondihango et de Bogoro 2 

en 1992. Vous vous rappelez avoir dit cela ?  3 

R. Oui, l'attaque de Bondihango s'est déroulée au moment où nous avons pris la 4 

fuite pour nous rendre à Bogoro.  5 

Q. C'était bien en 1992, n'est-ce pas ?  6 

R. Oui. L'attaque qui avait commencé à Bondihango. Il y avait des gens qui 7 

étaient tués là-bas.  8 

Q. Bien, nous allons laisser momentanément de côté cette attaque de Bondihango 9 

pour en venir à la première attaque de Bogoro, en 2000.  10 

Est-ce que vous pouvez nous dire l'origine ou la cause de ces premiers combats de 11 

Bogoro de 2000 ?  12 

R. Je ne saurais dire pourquoi l'attaque a eu lieu. Nous nous sommes rendu 13 

compte qu'il y a une attaque, mais nous n'avons pas su pourquoi cette attaque a eu 14 

lieu. Le chef de poste a été tué pendant cette attaque. C'était le chef de poste de 15 

Nombe.  16 

Q. Et est-ce que vous pouvez nous rappeler les protagonistes de ces premiers 17 

combats ? Les gens qui se sont battus durant ce premier combat ?  18 

R. Lors de la première attaque, c'étaient des Lendu qui sont arrivés en premier 19 

lieu, les hommes de Ngudjolo. Ils se sont battus et sont allés appeler les Ngiti en 20 

provenance de Lakpa pour que ces derniers puissent leur prêter main-forte. C'était 21 

pendant le jour.  22 

Q. Et qu'est-ce que les gens qui se sont battus, pendant ce premier combat, ont 23 

utilisé comme instruments, comme instruments de batailles pendant ce premier 24 

combat ?  25 
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R. Ils avaient des machettes, des arcs, des flèches. Je ne dirai pas les mensonges, 1 

je n'ai pas vu de fusils à ce moment-là.  2 

Q. Pour autant que vous vous en souvenez, Monsieur le témoin, est-ce que vous 3 

vous rappelez les dégâts qu'il y a eu dans les deux camps après ce combat ? Les 4 

dégâts qu'il y a eus dans les deux camps ? Est-ce que vous pouvez vous rappeler ?  5 

R. Des personnes ont été tuées. Des objets ont été pillés. Des personnes ont été 6 

tuées, ils ont ravi des objets et les ont emmenés avec eux. Voilà tout ce que j'ai à dire. 7 

Des personnes ont été tuées, et les objets ont été pris.  8 

Q. Est-ce qu'il y a eu des morts, des personnes tuées dans les deux camps ?  9 

R. Ce sont les combattants qui sont venus exterminer les personnes... sont 10 

arrivés pour exterminer des gens à Bogoro.  11 

Q. Alors, nous passons maintenant au deuxième combat, celui de 2001. Je vais 12 

répéter quand même ma question. Si vous pouvez y répondre, vous répondez. Est-ce 13 

que vous connaissez la cause de ce deuxième combat de 2001 ?  14 

R. Non, je ne saurais vous dire quelle en était la cause. Je ne peux pas déclarer 15 

quelque chose que je ne sais pas.  16 

Q. Et quels sont les gens qui se sont battus lors de ce deuxième combat ?  17 

R. Ils sont arrivés pour exterminer la population à Bogoro. Ce n'est pas la 18 

population de Bogoro qui s'est battue contre eux. C'est eux qui sont arrivés à Bogoro 19 

pour exterminer cette même population.  20 

Q. Et lors de ce combat de 2001, qu'est-ce que les gens des deux camps, les gens 21 

qui se sont affrontés, ont utilisé comme instruments de bataille, en 2001 ?  22 

R. Je ne saurais pas les armes qui ont été utilisées. Je n'étais pas à côté d'eux. 23 

Mais je sais qu'ils avaient des armes. À ce moment-là, ils avaient même des fusils. 24 

Nous nous sommes rendu compte qu'il y avait des bombes, mais je ne saurais pas  25 
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vous dire quel type de fusils ou d'armes ils avaient à ce moment-là.  1 

Q. Monsieur le témoin, je parlais bien de... du combat de 2001... de 2001. Est-ce 2 

qu'il y avait des bombes en 2001 ?  3 

R. Il y en avait.  4 

Q. Alors, nous allons passer au combat donc... à la guerre sur laquelle vous êtes 5 

venu déposer, ici à la Cour, à savoir la guerre du 24 février 2003.  6 

R. (Intervention non interprétée) 7 

Q. Je n'ai pas encore posé ma question. Donc, je parle bien maintenant de la 8 

guerre de février, 24 février 2003.  9 

Et vous avez déclaré ceci, devant les Honorables juges, que lorsque cette guerre de 10 

2003 avait commencé, vous aviez cru que ça allait être quelque chose de passager. 11 

Mais après, vous avez constaté que ces attaquants avaient des armes très 12 

dangereuses. N'est-ce pas ce que vous avez déclaré ? C'est ça votre témoignage, 13 

n'est-ce pas ?  14 

M. GARCIA : Monsieur le Président, si vous le permettez, je suis désolé 15 

d'interrompre mon collègue, mais serait-il possible de savoir exactement à quelle 16 

portion ou à quel transcript on fait référence afin qu’on puisse suivre du côté de 17 

l'Accusation.  18 

Pr FOFÉ : Oui, tout à fait, Monsieur. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Voilà, ce serait effectivement préférable. Merci 20 

Professeur Fofé.  21 

Pr FOFÉ : Donc, je fais référence au transcript 109, audience du 26 février 2010, 22 

page 32, lignes 15-16.  23 

Q. Je reprends ma question, donc. Monsieur le témoin, vous avez déclaré que 24 

lorsque cette guerre de 2003 avait commencé, vous aviez cru que ça allait être  25 
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quelque chose de passager. Après, vous avez constaté que ces attaquants avaient des 1 

armes très dangereuses. C'est bien ce que vous avez déclaré et c'est bien ce qui s'était 2 

passé, n'est-ce pas ?  3 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  4 

R. Des grosses armes. Ils avaient même une arme qui s'appelait...  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Attendez.  6 

Madame...  7 

Monsieur le témoin, une seconde.  8 

Madame le Procureur, je vous en prie.  9 

Mme DARQUES-LANE : Mon confrère nous a bien dit que c'est page 32 du transcript 10 

en français du 26 février 2010 ?  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Transcript 109, ai-je noté, mais je ne l'ai pas sous 12 

les yeux, du 26 février 2010, page 32, lignes 15 à 16. C'est bien cela.  13 

Mme DARQUES-LANE : Alors, peut-être, fais-je erreur. Mais je ne vois pas les propos 14 

que vient de tenir mon confrère. Ce que j'ai en ligne 15 et 16, c'est : « Qu'est-ce qu'on 15 

va faire avec ce sérum ? Et on s'est dit : bon patientons. On croyait que ça allait être 16 

quelque chose de passager, mais on a dormi. »  17 

Je ne vois pas où est la dangerosité des armes. Mais, peut-être... peut-être est-ce plus 18 

tard ? Si vous pouviez nous éclairer, s'il vous plaît ?  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, effectivement, la référence qui semble être 20 

celle que vous avez donnée, Professeur Fofé, porte plutôt sur la situation de l'enfant 21 

malade au dispensaire. C'est sans doute une erreur de référence. 22 

Nous vous laissons le temps de procéder à la vérification de telle sorte que chacun 23 

sache bien ce que le témoin a dit ce jour-là avant qu'il ne confirme ce qu'il a dit. Si 24 

tant est que ce soit le sens exact de la question.  25 
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Pr FOFÉ : Bien, je vais effectivement lire les passages qui m'intéressent et 1 

éventuellement les compléter.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, en les citant bien pour que... 3 

Pr FOFÉ : Voilà  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE. ... le Bureau du Procureur, et nous tous d'ailleurs, 5 

puissions donc les suivre éventuellement au moment même où vous les lisez.  6 

Nous vous écoutons, Professeur Fofé.  7 

Pr FOFÉ : Je vais combiner deux questions. Disons, je vais faire deux références. 8 

D'abord à cette page 32, lignes 15 à 16, le témoin dit ceci : « On croyait que ça allait 9 

être quelque chose de passager. »  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, il doit y avoir… Non, non, mais je pense 11 

qu'il doit y avoir peut-être... Nous sommes bien sur le transcript 109 ?  12 

Pr FOFÉ : Transcript 109, audience du 26 février 2010, page 32, lignes 15-16.  13 

« On croyait que c’est… ça allait être quelque chose de passager. » Voilà. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Professeur Fofé, est-ce que vous faites référence à 15 

la version qui était la version d'audience en temps réel ou à la version qui a été 16 

ultérieurement éditée après remise en forme par le service de sténotypie du Greffe ? 17 

Parce que, si vous voulez, apparemment... il ne s'agit pas de mettre en doute ce que 18 

vous dites, mais apparemment, il y a simplement une discordance en ce que certains 19 

d'entre nous ont sur leur écran comme correspondant aux références que vous nous 20 

avez données et les propos que vous tenez. C'est ce qui explique ce petit flottement.  21 

Pr FOFÉ : Monsieur le Président...  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui. 23 

Pr FOFÉ : Nous avons la version ET, transcript 109, version française, audience du 24 

26 février 2010, à la page 32, lignes 15, 16.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, je vais demander à Mme le greffier.  1 

Là sur notre écran, nous avons une version RMT ; c'est bien cela ?  2 

Je vous en prie, Madame le... Je vous en prie, Madame le Procureur, oui.  3 

Pr FOFÉ : Pardon, Pardon. Effectivement, je... Je vois l'erreur, je vois d'où vient 4 

l'erreur. Et donc je vais faire plutôt référence à la page 33... page 33, lignes 13, 14 du 5 

même transcript.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie.  7 

Pr FOFÉ : Oui, à la page... pardon.  8 

Mme DARQUES-LANE : Excusez-moi.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le Procureur, en ce qui nous concerne, là 10 

nous sommes avec : « Le soldat de l’UPC venu chercher du lait », me semble-t-il.  11 

Mme DARQUES-LANE : Oui. Nous avons, comme la Défense, la version... je pense 12 

que c'est la version éditée des transcript et non pas la version real time. Donc, lorsque 13 

mon confrère fait référence à la page 32, ligne 16, nous avons la même chose que lui. 14 

Donc, si nous passons à la page 33, là, effectivement, on parle du soldat UPC qui 15 

vient acheter du lait, pour nous aussi.  16 

Pr FOFÉ : Oui. Je... Je comprends bien, je vois l'erreur là où elle est. Je vois l'erreur et, 17 

donc, je vais laisser cette partie de la question pour passer au caractère dangereux 18 

des armes, et donc, à la page 33, lignes 13, 14. Alors...  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Cette fois-ci... Voilà, cette fois-ci, nous nous 20 

retrouvons.  21 

Pr FOFÉ : Voilà.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Il y a bien : « Des armes très dangereuses. »  23 

Pr FOFÉ : Voilà, c'est ça.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Parfait. Monsieur le témoin, vous voyez, nous  25 
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rencontrons quelques difficultés d'ordre technique. Vous êtes très patient, et nous 1 

vous en remercions.  2 

Professeur Fofé, vous poursuivez.  3 

Pr FOFÉ : Oui, donc. Merci bien.  4 

Q. Et donc, à cette référence-là, le témoin dit ceci : « Il y a un soldat qui est venu 5 

acheter du lait chez moi et il m'a dit : “Mais ces gens ont des grands (Phon.), des 6 

armes très, très dangereuses.” » Et à la page 34, ligne 2... À la page 34, ligne 2, le 7 

témoin dit : « Mais ça, c'est terrible cette fois-ci. Et les coups de canon étaient là. » 8 

Alors, ma question est celle-ci : la guerre de février 2003 avait donc une intensité 9 

supérieure aux combats antérieurs, n'est-ce pas ?  10 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  11 

R. Oui. C'est exact que c'était un combat terrible. Ils sont arrivés en grand 12 

nombre par rapport aux précédentes. Je dirais les combats de 2003 étaient dangereux. 13 

Ils sont venus même avec des enfants, des femmes, des jeunes filles armées — on les 14 

appelait le PMF. Lorsque... Lorsqu'ils combattaient, les femmes et les enfants 15 

pillaient les biens.  16 

Q. Et là, je vais faire référence, toujours en ce qui concerne les armements utilisés, 17 

au document DRC-OTP-0164-0488, paragraphe 36. Je vais citer un extrait de ce 18 

paragraphe 36. Je vais citer à partir de la ligne 8 ce que vous avez déclaré devant les 19 

enquêteurs du Procureur.  20 

Je vous cite : « Le matin, lorsque l'attaque a commencé, un soldat de l’UPC est venu 21 

acheter du lait chez moi. À cause de l'attaque, il n'a pas pu retourner tout de suite au 22 

camp. Et en entendant les coups de feu, il me décrivait le type d'armes avec 23 

lesquelles les attaquants tiraient. Je me souviens qu'il avait mentionné qu'ils avaient 24 

des armes telles que des SMG, RPG et des G2 (Phon.). Je ne sais pas ce que ce nom  25 
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signifie ni quelle peut être la différence entre ces types d'armes. Ces soldats étaient 1 

étonnés par les moyens en armement que les attaquants utilisaient, et se 2 

demandaient si l’UPC saurait résister à cette attaque. Je me souviens qu'à un 3 

moment donné, nous avons vu comme une bombe qui a été lancée en direction du 4 

camp de l’UPC, et qui a fait beaucoup de morts en y explosant. C'était comme une 5 

boule de feu qu'on a vu arriver de loin. Je ne me souviens pas du nom du soldat de 6 

l’UPC qui se trouvait chez moi à ce moment-là. » Fin de citation.  7 

R. Merci. Là, vous venez de déclarer ce que j'ai réellement déclaré. Je le confirme. 8 

Je ne dirai pas de mensonges, je confirme ce que vous venez de dire.  9 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  10 

Comme vous le confirmez, je vais donc ne pas citer le paragraphe 39, parce que le 11 

paragraphe 39 va dans le même sens. Je vais également ne pas citer le transcript 111, 12 

audience du mercredi 3 mars 2010, page 29, lignes 15 à 16, qui confirme cela.  13 

Ma question est la suivante : Monsieur le témoin, vous êtes-vous interrogé un instant 14 

sur l'origine de ces armes lourdes ?  15 

R. Comment vais-je me poser cette question ? Est-ce que je travaillais pour eux ? 16 

J'ai vu ce qui s'est passé et j'ai beaucoup regretté. Je ne savais pas d'où ça venait. Ces 17 

gens-là n'étaient pas armés avant, mais comment est-ce qu'ils sont devenus armés 18 

du... du coup ?  19 

Q. Monsieur le témoin, à cette époque-là de cette guerre-là de 2003, l’UPC 20 

était-elle en bonnes relations avec l’UPDF, l'armée ougandaise ?  21 

R. Non. Lorsque les éléments ougandais étaient là, l’UPC n'était pas présent. 22 

Lorsque les Ougandais sont partis, il y a eu des éléments APC. Par la suite, on a 23 

exterminé les populations là-bas ; APC a pris la fuite. C'est vers la fin que l’UPC est 24 

venue garder Bogoro.  25 
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Q. Merci beaucoup. 1 

Et vous vous rappelez que c'est... c'est l’UPC qui avait chassé l'APC de Bunia en août 2 

2002, n'est-ce pas ? 3 

R. Moi, j'étais à Bogoro. Je ne savais pas si c'est l’UPC qui a chassé les éléments 4 

de l’APC. Je n'ai aucune connaissance à ce sujet. La seule chose que je savais, c'est 5 

que les militaires se battaient. Je ne savais pas si c'était l'UPC ou l'APC qui allait 6 

combattre.  7 

Nous avons seulement appris qu'il y avait des combats à Bunia. Nous ne savions pas 8 

si c'étaient les Ougandais ou les autres qui combattaient, puisque les Ngiti sont allés 9 

combattre les Ougandais. Je n'ai pas une connaissance suffisante à cette question.  10 

Q. Merci beaucoup.  11 

Est-ce qu'à l'époque — donc, en 2003 —, d'après ce que vous savez, pour autant que 12 

vous le sachiez, est-ce qu'en 2003, l’UPC était en bonne relation avec l'APC ?  13 

R. Je n'ai pas... Je ne sais pas. Comment est-ce que... Comment vais-je savoir ?  14 

Q. Et, est-ce que vous savez, à l'époque, si l’UPC, qui occupait Bogoro à l'époque, 15 

en 2003... Est-ce que vous savez si l’UPC avait des bonnes relations avec le 16 

gouvernement de Kinshasa — le gouvernement de la République démocratique du 17 

Congo ?  18 

R. Comment... Comment vais-je savoir ? Je n'étais qu'un simple citoyen, un 19 

éleveur de vaches. Ai-je été quelqu'un de connu dans la cité ? Non, je ne connais pas. 20 

Je ne sais pas. Je ne peux pas dire des choses que je ne connais pas.  21 

Q. Est-ce qu'à l'époque, là, le gouvernement de Kinshasa était présent en Ituri et, 22 

en l'occurrence, à Bogoro ?  23 

R. Vous vous référez en quelle année ?  24 

Q. En 2003.  25 
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R. Non, non. Ils sont arrivés par la suite, après qu'il y ait eu des massacres de 1 

population. Et nous avions déjà pris la fuite. J'ai trouvé les militaires en provenance 2 

de Kinshasa — les FRDC... c'était en 2005 que je les ai trouvés à Bogoro. Ils étaient 3 

ensemble avec les agents ou les éléments de la MONUC.  4 

Q. Merci, Monsieur le témoin.  5 

Et je vais faire référence au transcript 109, audience du 26 février 2010, page 36, lignes 6 

11 à 13.  7 

Monsieur le témoin, vous avez déclaré que vous aviez vu quelqu'un qui portait une 8 

tenue semblable à la tenue de vos militaires. Nous sommes toujours, donc, pendant 9 

la guerre de Bogoro de 2003.  10 

Donc, je reprends. Pendant ces hostilités, pendant les combats de 2003, vous avez 11 

déclaré avoir vu... vous avez vu, vous, quelqu'un qui portait une tenue semblable à 12 

la tenue de vos militaires. Et d'autres qui avaient des tenues de camouflage 13 

semblables à celles de l’UPC ; est-ce exact ?  14 

R. Oui. Je vais répondre tel que j'ai vu : il y avait ceux-là qui étaient en uniforme 15 

militaire de l’UPC ; d'autres, des uniformes des Ougandais. Ça, c'est une chose que 16 

j'ai vue.  17 

Q. Alors, ma question est celle-ci : qu'est-ce qui vous permet d'exclure la 18 

possibilité que ces assaillants, ces combattants, aient été des militaires ougandais ?  19 

R. À ce moment-là, les militaires ougandais étaient à Bunia. D'autres étaient 20 

même à Zumbe. Ils ont même pris des femmes de Zumbe. D'autres encore étaient à 21 

Bavi. Et ils ont même pris des femmes de Bavi. Ça, c'est une chose que je connaissais 22 

bien avant.  23 

Q. Bien. Et qu'est-ce qui vous permet d'exclure la possibilité que ces assaillants 24 

aient été des militaires de l’APC ?  25 
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R. Voulez-vous dire APC ou bien UPC ? Parce qu'à ce moment-là, l'APC n'était 1 

pas là. Nous avions des militaires de l’UPC.  2 

Q. J'ai bien dit « APC ».  3 

R. Non. Ce n'étaient pas des éléments de l’APC, mais plutôt les éléments de 4 

l’UPC. APC n'était pas là-bas. Les éléments de l’APC ont quitté cette endroit en 2000. 5 

Lorsqu'on a exterminé les populations, ces éléments-là ont fui. Et Bogoro est resté 6 

une ville déserte.  7 

Q. Dernière question dans la même série : qu'est-ce qui vous permet d'exclure la 8 

possibilité que ces éléments qui sont venus se battre à Bogoro en février 2003 aient 9 

été des militaires de l'armée congolaise qui voulaient récupérer une partie du 10 

territoire national occupé par l’UPC ?  11 

R. Voulez-vous bien répéter votre question, que je n'ai pas très bien « compris » ?  12 

Q. Ma question est celle-ci : vous avez vu des éléments portant des tenues que 13 

vous avez décrites.  14 

Ma question est celle-ci : vous, en tant qu'observateur, vous avez vécu, vous avez 15 

vécu cette situation, qu'est-ce qui vous permet d'exclure la possibilité que ces 16 

assaillants aient été des militaires de l'armée congolaise — l'armée nationale 17 

congolaise — voulant récupérer une partie du territoire national occupé par l’UPC ?  18 

R. L'armée nationale ne peut pas arriver avec des foulards rouges sur la tête. 19 

L'armée nationale ne peut pas arriver avec des touffes d'herbes autour du cou. 20 

L'armée nationale sera habillée en béret ou en chapeau.  21 

Q. Bien. Je vais maintenant faire référence au paragraphe 57 du document 22 

DRC-OTP-0164-0488.  23 

Vous avez dit ceci au paragraphe 57 — je vous cite : « Je tiens à préciser qu'alors que 24 

je me trouvais avec mon épouse dans ma cachette non loin du camp UPC, j'ai vu un  25 
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homme en chemise blanche. Et j'ai pu entendre qu'il utilisait un sifflet. Il attirait 1 

l'attention des combattants vers lui, et s'est adressé à eux en swahili congolais.  2 

D'après sa façon de parler, je dirais qu'il n'était ni lendu ni ngiti. Je n'ai 3 

malheureusement aucune idée de l'endroit d'où il pouvait être originaire. Quoi qu'il 4 

en soit, je suis persuadé qu'il était congolais. Il criait aux combattants en leur disant 5 

qu'il ne fallait pas tuer les civils, mais uniquement les soldats de l’UPC, comme cela 6 

avait été convenu.  7 

Je ne pense pas être en mesure de le reconnaître. Je ne sais pas quel était son rôle 8 

exactement, mais me souviens qu'il était de grande taille. » 9 

Ma question est celle-ci...  10 

Fin de citation, hein ? J'ai oublié de mentionner : fin de citation.  11 

Alors, voici ma question : cette personne de grande taille, qui n'était ni lendu ni ngiti, 12 

mais dont vous dites être persuadé qu'il s'agissait d'un Congolais, cette personne ne 13 

pouvait-elle pas être un combattant de l’APC ?  14 

R. Oui. Cela pourrait être possible — combattant de l’APC. Parce qu'il y avait 15 

également des éléments de l’APC parmi eux.  16 

Q. Et je vais revenir à l'audience... au transcript 110 de l'audience du 2 mars 2010, 17 

à la page 70, lignes 6 à 8. Vous avez encore déclaré ceci, Monsieur le témoin, ici, 18 

devant les honorables juges.  19 

Vous avez déclaré que : « Parmi les assaillants, il y en avait qui étaient élancés et qui 20 

portaient des uniformes ougandais. » 21 

Et le jour suivant, le mercredi 3 février 2010 (sic) — je me réfère au transcript 111, 22 

page 16, lignes 15, 16 —, vous avez répété cela.  23 

Vous avez dit que : « Les assaillants étaient mélangés avec des personnes de grande 24 

taille qui portaient des tenues comme des Ougandais. » 25 
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Ma question est celle-ci : qu'est-ce qui vous permet d'exclure la possibilité que ces 1 

assaillants élancés portant des tenues semblables aux tenues des Ougandais aient été 2 

des militaires ougandais ?  3 

R. Non, je ne suis pas en mesure de répondre à cette question. J'ai vu l'uniforme 4 

militaire. Je ne pouvais savoir si c'était un Ougandais ou pas. Comment voulez-vous 5 

que je sache répondre à cette question ?  6 

J'ai vu la tenue qu'ils portaient. C'était une tenue militaire semblable à celle des 7 

Ougandais. En plus de cela, ils avaient une touffe d'herbes au cou, plus une 8 

banderole sur la tête. Ça, c'est une chose que j'ai vue.  9 

En plus de cela, ils parlaient un swahili différent des autres combattants.  10 

Q. Merci beaucoup, Monsieur le témoin.  11 

Maintenant, je vais me référer au transcript 111... 109. J'y reviens. Je reviens au 12 

transcript 109 — donc, l'audience du 26 février 2010 —, à la page 41, lignes 24, 25.  13 

Vous avez déclaré ceci, Monsieur le témoin. Vous avez déclaré que : « Vu l'intensité 14 

de cette guerre de 2003 et l'armement lourd utilisé, les militaires de l’UPC ont fui en 15 

laissant la population, la population civile, au camp. » 16 

Mme DARQUES-LANE : Excusez-moi d'interrompre. La... La première portion lue 17 

par mon confrère, n'est pas à la page 41. Alors, je me trompe peut-être ; est-ce que 18 

vous pourriez nous éclairer à ce sujet ?  19 

Pr FOFÉ : Peut-être que j'ai pas cité... textuellement. Peut-être ai-je extrait la 20 

substance de la déclaration du témoin, je vais vérifier. Juste une minute.  21 

Oui, oui, bon je pense que... l'essentiel est là. Disons j'ai pas cité, effectivement, 22 

fidèlement, mais j'ai extrait. Voici ce qui est dit à la page 41, lignes 24-25 : « Et, par la 23 

suite, les militaires de l'UPC ont pris la fuite. Ils ont laissé derrière eux les 24 

populations civiles en train d'être massacrées. »  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Sur ce plan-là, nous sommes d'accord, mais se 1 

sont les prémisses. Les prémisses « relatifs » à l'intensité de cette guerre, et 2 

l'armement lourd utilisé qui, effectivement, ne figure pas dans cette partie du 3 

transcript. Apparemment, les prémisses conduisaient à la fuite des militaires de 4 

l'UPC donc, c'est vrai, il faut être attentif. Donc, peut-être pouvez-vous reformuler 5 

votre question et puis le témoin y répondra ensuite.  6 

Pr FOFÉ : Merci bien. Merci bien. Je pensais que les prémisses étaient déjà un acquis, 7 

compte tenu du fait qu'on en avait déjà parlé. Je... je...  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Non, non. Alors, considérons que c'est un acquis, 9 

mais n'intégrons pas les prémisses dans la citation. Voilà, c'est cela surtout. Je crois 10 

que...  11 

Pr FOFÉ : Merci beaucoup, Monsieur le Président.  12 

Q. Donc, Monsieur le témoin, vous avez déclaré, ici, devant la Chambre, c'était le 13 

26 février 2010, vous avez dit ceci : « Par la suite, les militaires de l'UPC ont pris la 14 

fuite ; ils ont laissés derrière eux les populations civiles en train d'être massacrées. » 15 

Ma première question est celle-ci : pouvons-nous comprendre que ces militaires de 16 

l'UPC avaient pris la fuite, compte tenu de l'intensité des combats, de l'intensité des 17 

combats... oui, des armements utilisés par les assaillants ?  18 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  19 

R. À un certain moment, il y a eu des combats et les militaires de l'UPC n'ont pas 20 

laissé la population civile. Ils ont dit : « La guerre s'intensifie. Vous les populations 21 

civiles, prenez la fuite. » Et cette maison avait environ six chambres. Et les premières 22 

personnes à entendre les assaillants ont pris la fuite et d'autres personnes sont 23 

restées derrière. Sinon, les militaires de l'UPC ont annoncé aux membres de la 24 

population qu'il fallait fuir et ils ne les ont pas laissés sur place. Le combat avait  25 
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regagné d'intensité et il y avait beaucoup d'armement lourd ; il y avait un Mota. 1 

(Phon.)  2 

Q. O.K. Donc, c'est cela donc. Vous confirmez, donc, que certains civils ont pu 3 

quand même s'enfuir en même temps que les militaires de l'UPC, n'est-ce pas ?  4 

R. Tout à fait. Certains membres de la population ont fui avec les... l'UPC, y 5 

compris ma femme et mon enfant. Ils ont quitté la maison ensemble. Certains 6 

militaires ont donc pris la fuite en compagnie de la population civile. Et pendant ce 7 

temps, on tuait des gens, chez eux.  8 

Q. Bien. Juste quelques questions de clarification. Dans le transcript 109 toujours, 9 

l'audience du 26 février, page 37, lignes 18 à 20. C'est juste pour que nous puissions 10 

comprendre, Monsieur le témoin.  11 

Vous avez déclaré avoir entendu un coup de canon qui n'était pas comme les coups 12 

de canon de vos militaires. Vous avez dit : « nos militaires ». Donc, vous avez 13 

entendu des coups de canon qui n'étaient pas comme des coups de canon de vos 14 

militaires. Qu'est-ce que vous vouliez dire par « vos militaires » ?  15 

R. Il y avait des militaires de l'UPC qui gardaient Bogoro. C'étaient donc nos 16 

militaires. Ils étaient venus garder Bogoro.  17 

Q. Juste pour la clarification également. Est-ce que vous savez ce que signifie 18 

« l'UPC » ?  19 

R. Je n'ai aucune connaissance relativement à ce parti-là. Je sais simplement qu'il 20 

s'agit de militaires.  21 

Lorsque la ville est contrôlée par quelqu'un d'autre, nous l'accueillons. Donc, nous 22 

les accueillons. Nous accueillons ceux qui arrivent, mais des fois ceux qui arrivent 23 

commencent à s'en prendre aux populations civiles. Et il y a toujours des militaires 24 

qui arrivent et qui se relayent.  25 
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Q. Et pendant votre déposition — je n'ai pas la référence exacte —, mais je crois 1 

que tout le monde à suivi. Vous avez parlé du militaire de l'UPC qui était venu 2 

acheter du lait chez vous, ce matin-là. Est-ce que vous pouvez nous dire à quelle 3 

heure ce militaire est arrivé chez vous ce matin-là ; à quelle heure ?  4 

R. Je pense que j'ai déjà dit cela, mais je vais le répéter parce...  5 

Q. Mais, vous avez bien suivi, ma question est précise ; parce que vous en avez 6 

déjà parlé. Donc, je vous posais une question... une petite question de précision parce 7 

que vous en avez déjà effectivement longuement parlé. Donc, ma question est 8 

celle-ci : à quelle heure ce militaire, qui est venu chercher du lait, à quelle heure est-il 9 

arrivé chez vous, ce matin-là ?  10 

R. Le militaire en question n'est pas venu une seule fois. Ils sont venus prendre 11 

du lait pour leurs commandants. Donc, ce militaire venait chaque jour, le matin. 12 

Donc, il n'est pas venu une seule journée seulement. On prenait du lait chez moi et 13 

me payait chaque mois.  14 

Ce militaire est arrivé chez moi et lorsqu'il est arrivé, j'ai entendu un coup de fusil. 15 

Le militaire n'est pas retourné au camp, il a pris la fuite vers une autre direction 16 

parce qu'il a eu peur de regagner le camp.  17 

Q. Et vous avez déjà donné cette précision que le premier coup de feu... vous 18 

aviez entendu le premier coup de feu à 5 h du matin ; c'est cela ?  19 

R. Les gens étaient encore au lit. C'était vers 5 h du matin. Tout le monde se 20 

trouvait chez soi. Et il y a des gens qui ont même été tués chez eux, dans leur maison. 21 

D'autres personnes ont pris la fuite en étant nus, sans vêtements.  22 

Q. D'accord.  23 

Donc, nous pouvons comprendre que ce militaire est arrivé chez vous, en tout cas, 24 

avant 5 h du matin ; c'est cela ?  25 
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R. Non. Lorsque nous avons entendu des coups de feu, le militaire était en 1 

chemin vers chez moi. Au lieu de retourner chez lui, il s'est arrêté d'abord, puis il est 2 

venu en courant chez moi. Il m'a demandé : « Avez-vous entendu ce coup de feu ? » 3 

J'ai dit : « Oui. » Et il a dit : « Est-ce que ce n'est pas une attaque ? » Je lui ai dit que je 4 

ne le savais pas. Et par la suite, nous avons entendu encore des coups de feu plus 5 

intenses. Le militaire de l'UPC n'est pas rentré au camp ; il est resté chez moi. Puis, il 6 

a dit : « Mais la situation devient dangereuse. » Nous avons vu certains 7 

militaires, des combattants élancés, courir. Et il a dit : « Mais voilà, est-ce des 8 

Ougandais ? Ce sont des Ougandais ; ce sont des combattants ougandais. » Ils 9 

courraient... Ils courraient et retournaient en arrière, ils attaquaient et retournaient en 10 

arrière. Et il a dit : « Ben, la guerre... les combats d'aujourd'hui sont intenses. » Et il a 11 

dit qu'il allait prendre un chemin qui le conduirait plutôt à Bunia.  12 

Q. Merci bien, Monsieur le témoin.  13 

Est-ce que vous vous rappelez avoir déclaré ici devant la Chambre qu'il y avait 14 

100 militaires de l'UPC dans ce camp, dans ce camp militaire à Bogoro ?  15 

R. Je vais vous répondre. Parfois vous voulez m'interrompre pour ne pas me 16 

permettre de donner d'amples explications. Laissez-moi vous l'expliquer. 17 

Lorsque... 100 militaires sont venus à Bogoro, en ce moment les 18 

combattants barraient... barraient la route. Il n'y avait pas de déplacement de 19 

véhicules ; les véhicules n'allaient pas à Kasenyi ou à Bunia. Et les militaires de 20 

l'UPC ont... se sont interposés pour permettre aux véhicules d'aller à Kasenyi. On 21 

prenait certains militaires, on les débarquait à Kasenyi. Et un véhicule qui partait de 22 

Kasenyi pouvait se rendre à Bunia. Et un certain jour, samedi, les militaires se sont 23 

répartis la tâche : certains sont allés à Kasenyi, d'autres ont pris un véhicule, ou 24 

plutôt ont escorté un véhicule. Donc, les militaires n'étaient pas au nombre de 100 ; il  25 
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y en avait qui étaient à Kasenyi et d'autres à Bunia. Donc lorsque les combats ont 1 

éclaté, certains étaient à Bunia, et d'autres à Kasenyi.  2 

Q. Donc, nous comprenons que dans le camp de l'UPC, en situation normale, 3 

lorsque d'autres militaires ne vont pas en mission ailleurs, il y a plus... plus de 4 

100 militaires dans ce camp en situation normale, n'est-ce pas ?  5 

R.  (Intervention non interprétée) 6 

Q.  C'est juste pour aller dans le sens que vous avez dit. Si nous comprenons ce 7 

que vous veniez de dire, nous pouvons dire que si d'autres militaires de l'UPC 8 

n'étaient pas partis ailleurs, ils pouvaient être plus nombreux dans le camp de l'UPC 9 

à Bogoro. Donc normalement, ils sont plus nombreux : ils sont plus que 100 à 10 

Bogoro ; c'est cela ?  11 

R. Certains étaient déjà partis ; une moitié était restée. Des militaires étaient 12 

partis à Kasenyi, d'autres vers Bunia. Et là-bas, il n'en restait qu'une moitié.  13 

Q. Merci. Merci, Monsieur le témoin.  14 

Alors, je vais... toujours me référant au transcript 109, je vais vous poser quelques 15 

questions avant la pause. Transcript 109, page 42, lignes 6 à 13. Parlant de ce combat 16 

de 2003, vous avez déclaré avoir aperçu les Ngiti sur la montagne à près de 17 

500 mètres, et que vous ne pouviez pas voir le type d'armes qu'ils avaient. Vous vous 18 

rappelez avoir dit cela ?  19 

M. GARCIA : Permettez, Monsieur le Président.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie.  21 

M. GARCIA : À ce sujet, je crois qu'afin d'être équitable avec le témoin, il faudrait lui 22 

réitérer l'intégralité de ce qu'il avait affirmé à l'époque. Parce que... — je vais pas 23 

l'indiquer, évidemment, étant donné qu'on est en contre-interrogatoire — mais la 24 

réponse du témoin est beaucoup plus nuancée, beaucoup plus détaillée que ce que  25 
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laisse entendre Me Fofé. Alors, simplement pour ne pas induire le témoin en erreur.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous faites état de ce que le témoin aurait dit lors 2 

de ses déclarations en 2006 alors que le Pr Fofé, lui, est dans un transcript d'audience ; 3 

nous sommes bien d'accord ?  4 

M. GARCIA : C'est exact. Alors, ce que Me Fofé... il a fait essentiellement un résumé 5 

qui, quand à moi, n’est pas… ne reflète pas l'entièreté de ce que le témoin aurait 6 

répondu lors de l'audience du 26 février ; et je fais référence lignes 11 à 13, et 7 

notamment la deuxième phrase.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Eh bien, nous allons tout simplement 9 

demander au Pr Fofé de lire un tout petit plus de ce transcript, de manière à bien 10 

resituer dans le contexte de la déposition du témoin la question que vous lui posez à 11 

présent.  12 

D'accord, d'accord.  13 

Pr FOFÉ : Merci, Monsieur le Président. Nous essayons de gagner du temps mais 14 

nous sommes prêts à être plus... plus larges. Donc, nous sommes bien à la page 43.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : 42, je crois. 42.  16 

Pr FOFÉ : Page 42. Page 42.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Voilà. Vous nous aviez parlé des lignes 6 à 13... 18 

Pr FOFÉ : Page 42. Oui, Oui. Oui, oui.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE :... peut-être faut-il remonter un peu plus 20 

au-dessus de la ligne 6 pour avoir une lecture un peu plus complète. Nous vous 21 

écoutons.  22 

Pr FOFÉ : Bien. Alors, page 42, je vais remonter à la ligne 2 pour prendre la question 23 

qui avait été posée : « Pouvez-vous nous dire… pouvez-vous nous décrire ces 24 

Ngiti qui étaient sur la montagne ; comment étaient-ils vêtus ? » 25 
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Réponse du témoin : « Les Ngiti qui étaient sur la colline étaient habillés en tenue 1 

civile. »  2 

Question : « Étaient-ils armés ? » 3 

Réponse : « Oui, ils étaient armés. Ils avaient des machettes, ils avaient des flèches. 4 

Ils avaient également des armes. Ils étaient stationnés sur la colline et, d'en bas, je 5 

pouvais les observer. Je pouvais les voir. »  6 

Question : « Quel genre d'armes avaient-ils ? Vous venez de parler d'armes, 7 

pouvez-vous spécifier ce que vous voulez dire par cela ? ». 8 

Réponse — la réponse du témoin, je le cite : « Allez-vous comprendre quelque chose ? 9 

Les gens qui sont à 500 mètres de moi, je ne saurais voir quel type d'arme. Je ne sais 10 

pas ; je ne suis pas un expert en armement. Et je ne connais pas la qualité des armes 11 

qu'ils avaient. » Fin de citation.  12 

Q. Ma question est celle-ci : vous avez déclaré avoir aperçu les Ngiti sur la 13 

montagne à près de 500 mètres, et que vous ne pouviez pas voir le type d'armes 14 

qu'ils avaient. Comment avez-vous pu distinguer les machettes et les flèches ?  15 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  16 

R. J'ai l'impression que vous voulez me désorienter un peu. Je ne veux pas être 17 

désorienté. Lorsqu'à un moment vous m'avez montré sur un écran... vous m'avez 18 

montré mon étable, les Ngiti se tenaient sur les pierres et je pouvais les voir ; je 19 

pouvais bien les voir.  20 

À l'écran, montrez-moi où ils pouvaient se cacher, par exemple. Moi, je les voyais un 21 

peu plus haut. Quelqu'un tenait une flèche, et il y a une différence entre celui qui 22 

porte une flèche, une arme à feu et une machette. Moi, je les voyais sur un endroit 23 

surélevé. Vous m'avez montré une photo hier et je pouvais voir où ils se tenaient sur 24 

les pierres. N'avez-vous pas vu cela vous-même, Maître ?  25 
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Q. Merci, Monsieur le témoin. Soyez rassuré que tout ce que nous recherchons, 1 

c'est la clarté, vous voyez. Là où il y a des zones d'ombre, nous voulons éclaircir 2 

pour que tout le monde comprenne. C'est pas pour vous embêter ; c'est... c'est pour 3 

qu'on comprenne bien.  4 

Pr FOFÉ : Monsieur le Président, je vois qu'il nous reste cinq minutes. Je crois qu'il 5 

serait opportun de suspendre à cette étape. Merci.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Professeur Fofé. 7 

Merci, Monsieur le témoin pour ces deux heures de contribution.  8 

Madame le greffier, je vais vous demander de bien vouloir faire conduire le témoin 9 

dans la salle qui lui est réservée.  10 

Monsieur le témoin, vous allez pouvoir vous reposer pendant une demi-heure. Nous 11 

reprendrons à 11 h 30, c'est cela ; et nous reprendrons pour une heure avec vous.  12 

Monsieur l'huissier, pouvez-vous conduire le témoin hors de la salle d'audience, s'il 13 

vous plaît ?  14 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  15 

R. Merci.  16 

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Nous allons donc reprendre à 11 h 30.  18 

Le Pr Fofé poursuivra son contre-interrogatoire de 11 h 30 à 12 h 30.  19 

À 12 h30, nous suspendrons, Madame le greffier — donc, environ une vingtaine de 20 

minutes. Enfin, vous nous direz exactement quelle est la durée requise pour mettre 21 

la salle en état de tenir une audience ex parte. Nous tiendrons cette audience avec, 22 

donc, Me Hooper et l'équipe de défense de Germain Katanga. Madame le greffier, 23 

vous veillez bien à ce que les représentants du Greffe concernés par ce type 24 

d'audience soient présents à cette audience ex parte.  25 
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Et je saisis simplement le peu d'instants qui nous restent avant de suspendre pour, 1 

donc, indiquer que lundi nous poursuivrons le contre-interrogatoire du témoin. On 2 

peut penser — compte tenu de la durée de l'audience de lundi, qui est de 3 

quatre heures 30 — que l'équipe de défense de Mathieu Ngudjolo aura achevé son 4 

contre-interrogatoire, que peut-être l'interrogatoire supplémentaire aura pu avoir 5 

lieu également, ainsi que les ultimes observations des équipes de défense.  6 

Ce qui devrait permettre, Madame le Procureur et vous, Madame le greffier, 7 

d'envisager le transfert du témoin 0323 dès lundi, sinon dans la matinée, en tout état 8 

de cause, pour l'audience de l'après-midi.  9 

Mme DARQUES-LANE : Tout à fait, Monsieur le juge... Monsieur le Président —10 

 excusez-moi.  11 

Le témoin 0323 est déjà à La Haye depuis deux semaines, je pense, et attend de 12 

témoigner.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est parfait. Donc nous allons suspendre et nous 14 

reprenons à 11 h 30. L'audience est suspendue.  15 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  16 

(L'audience suspendue à 10 h 57 est reprise en audience publique à 11 h 32) 17 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Notre audience est reprise.  19 

Vous pouvez vous asseoir.  20 

MM. les accusés sont avec nous. L'audience est bien publique. Madame le greffier, il 21 

est possible de faire chercher le témoin pour le conduire en salle d'audience.  22 

(L'huissier d'audience s'exécute) 23 

(Le témoin est introduit au prétoire) 24 

Monsieur le témoin, bonjour. Est-ce que vous m'entendez bien ?  25 
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LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) : Oui, je vous entends bien, Monsieur le 1 

juge Président.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est parfait. Merci, Monsieur le témoin.  3 

Professeur Fofé, nous poursuivons... vous poursuivez, pardon.  4 

Pr FOFÉ : Merci, Monsieur le Président.  5 

Re-bonjour, Monsieur le témoin.  6 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) : Bonjour, Maître. 7 

Pr FOFÉ :  8 

Q. Alors, comme je vous l'ai dit tout à l'heure avant la pause, les questions que 9 

nous vous posons, c'est juste pour clarifier les choses. Là où il y a quelque... quelque 10 

chose qu'on ne comprend pas, on vous pose des questions pour que vous puissiez 11 

nous clarifier les choses.  12 

Alors, Monsieur le témoin...  13 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  14 

R. D'accord. 15 

Q. Et je vais faire référence au transcript 109, à la page 46, lignes 24 et 25. Et puis, 16 

même transcript 109, page 51, lignes 24 et 25.  17 

Alors, vous avez déclaré ceci, Monsieur le témoin. D'abord, donc, à la page 46, 18 

transcript 109, lignes 24 et 25, vous avez déclaré que vous avez fui. Donc, nous 19 

sommes bien le jour des combats du 24 février 2003. Vous avez dit que vous avez fui 20 

dans un groupe des éléments de l’UPC et de la population civile qui prenait la fuite.  21 

Après... Toujours à la même audience, donc, transcript 109, page 51, lignes 24 et 25, 22 

après, vous avez déclaré avoir fui vers le cours d'eau où vous allez chercher de l'eau, 23 

juste à côté de votre maison.  24 

Ça fait donc deux déclarations contradictoires. Comment pouvez-vous nous  25 
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expliquer cette contradiction ?  1 

R. Je ne vois pas une contradiction, là.  2 

Q. Alors, je répète d'abord ce que vous avez dit. Vous avez dit que vous avez fui 3 

dans un groupe des éléments de l’UPC et de la population civile qui prenait la fuite.  4 

Et puis, vous avez déclaré avoir fui vers le cours d'eau où vous allez chercher de 5 

l'eau, juste à côté de votre maison.  6 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer cela ? Il... N'y a-t-il pas une contradiction 7 

entre les deux déclarations ?  8 

R. Vous savez, tout le monde a pris la fuite. J'avais construit tout près de ce cours 9 

d'eau. Et les personnes qui... qui prenaient la fuite passaient par ce cours d'eau, là où 10 

les gens se lavent.  11 

Et moi, je suis descendu en contrebas quand les personnes prenaient la fuite. J'étais 12 

en train de penser aux personnes qui étaient à l'hôpital, aux membres de ma famille. 13 

Voilà pourquoi j'ai décidé de me cacher à cet endroit.  14 

Q. Merci. Merci, Monsieur le témoin.  15 

Et je vais me référer à présent à la page 45, toujours dans le transcript 109, lignes 17, 16 

18. Et puis, à la page 47, lignes 24, 25.  17 

Vous avez déclaré que les militaires de l’UPC étaient endormis. Je répète que nous 18 

sommes toujours le 24 février 2003. Donc, vous avez déclaré que les militaires de 19 

l’UPC étaient endormis, qu'ils ont été surpris dans leur sommeil parce qu'ils ne 20 

savaient rien...  21 

M. GARCIA : Je suis désolé, Monsieur le Président. 22 

Encore une fois, simplement pour qu'on soit clair sur les choses : je voudrais savoir à 23 

quel... à quel paragraphe exactement Me Fofé « faites » référence ?  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, en théorie, nous sommes actuellement à la  25 
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page 45 du transcript 109, et aux lignes 17 et 18.  1 

Est-ce bien cela, Professeur Fofé ?  2 

Pr FOFÉ : Oui, c'est bien cela. Et puis, j'ai indiqué aussi la page 47, lignes 24 et 25. 3 

Donc, je vais vérifier moi-même les deux références.  4 

Oui. Plus exactement, c'est la page 47, lignes 24 et 25.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : M. le Procureur...  6 

Pr FOFÉ : On peut... 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui ?  8 

Pr FOFÉ : ... prendre à partir de la page 23.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Dans la mesure où la vigilance du Bureau 10 

du Procureur est extrême, comme vous le constatez, il est impératif, donc, de, à la 11 

fois bien citer les références au transcript, ce que vous faites, mais de bien vous 12 

assurer que les citations que vous lisez correspondent expressément aux références 13 

que vous avez indiquées.  14 

Donc, en ce qui concerne la référence qui vient d'être donnée, vous vous retrouvez, 15 

Monsieur le Procureur ?  16 

M. GARCIA : Oui, Monsieur le Président. C'est exactement l'inquiétude que nous 17 

avons à l'Accusation, qui est que, parfois, M. Fofé — évidemment, afin de gagner du 18 

temps pour tout le monde — fait des résumés qui, quant à nous, ne sont pas ou ne 19 

traduisent pas fidèlement ce qui se retrouve dans le transcript.  20 

Alors, je comprends quand même que les intentions de Me Fofé sont des bonnes 21 

intentions. Mais, pour être équitable avec le témoin, il faudrait quand même qu'il 22 

tente normalement de simplement réitérer de façon intégrale les propos qui ont été 23 

tenus par celui-ci.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Donc, la Chambre va simplement dire au Pr Fofé  25 
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que son souci légitime — et que nous saluons — d'essayer, non pas de précipiter le 1 

mouvement, mais de nous faire gagner un peu de temps, ne doit pas pour autant 2 

vous conduire à susciter des réactions qui, en définitive, nous feront perdre plus de 3 

temps.  4 

Alors, vous vous souvenez simplement — et c'est toute la difficulté de votre tâche — 5 

que vous arrivez en second pour le contre-interrogatoire, avec, dans toute la mesure 6 

du possible, le souci de ne pas poser des questions déjà posées par Me Hooper.  7 

Vous vous acquittez de votre tâche le mieux possible. Vous essayez aussi d'obtenir 8 

essentiellement, nous l'avons constaté, des précisions, des clarifications. Mais prenez 9 

votre temps malgré tout. Ce serait dommage de ne pas obtenir du témoin que nous 10 

avons en face de nous le maximum de précisions dans le maximum de sérénité, 11 

surtout.  12 

Vous poursuivez.  13 

Pr FOFÉ : Merci beaucoup, Monsieur le Président. Et je vais m'y appliquer.  14 

Q. Alors, Monsieur le témoin, vous avez déclaré ceci le 26 février 2003, et là, je 15 

vais lire les transcripts de l'audience : c'est le transcript 109, à la page 47, et je prends 16 

les lignes 22 à 25. 17 

La question qui vous avait été posée est celle-ci : « Les soldats UPC, à 8 h du matin, 18 

où se trouvaient ils ? » 19 

Et voici votre réponse, je vous cite : « Non, ils, les ennemis, les ont trouvés dans leur 20 

camp. Ils étaient présents dans leur camp. D'ailleurs, ils étaient endormis. Ils ont été 21 

surpris parce qu'ils ne savaient rien. » 22 

Pardon. Monsieur le Président, il y a une erreur dans les transcripts. Je fais bien sûr 23 

référence au transcript 109 de l'audience du 26 février 2010, et non 2003 — 2010. 24 

Alors, je reprends la réponse du témoin : « Non, les ennemis les ont trouvés dans  25 
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leur camp. Ils étaient présents dans leur camp. D'ailleurs, ils étaient endormis. Ils ont 1 

été surpris parce qu'ils ne savaient rien. »  2 

Ma question est celle-ci, Monsieur le témoin : comment pouviez-vous savoir qu'à cet 3 

instant-là, les militaires de l’UPC étaient endormis ? Comment pouviez-vous le 4 

savoir ?  5 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  6 

R. Je vous prie de m'écouter. J'ai dit ceci : un militaire de l’UPC avait l'habitude 7 

de se réveiller alors que les autres étaient encore en train de dormir. Alors, à ce 8 

moment-là, ce même militaire m'a dit... m'a demandé : « Vous avez entendu les 9 

crépitements des balles ? » J'ai dit : « Oui, j'ai entendu. » Alors, il a dit : « La guerre a 10 

commencé. » 11 

Donc, il s'agit bien de ce militaire de l’UPC qui a laissé les autres militaires au camp 12 

en train de dormir pour venir chercher du lait chez moi. Voilà tout ce que j'ai à dire.  13 

Q. Alors, à présent, je vais faire référence au même transcript 109, à la page 31, 14 

lignes 23 à 25, et puis page 32, lignes 1 à 3. 15 

Et je vais lire ce qu'il y a dans ce passage. Je vous cite : « C'était un samedi. Les gens 16 

se promenaient sur la route et ils ont trouvé une lettre qui avait été jetée sur la route. 17 

La lettre disait : “ Le 24, ils vont aller dans... à Bogoro, pour aller cultiver leurs 18 

champs. ” Peu après, le dimanche, tout le monde était inquiet. Certains 19 

commençaient déjà à fuir. Ceux qui devaient aller à Kasenyi sont partis. Ceux qui 20 

devaient partir à Bunia sont partis. » Fin de citation.  21 

Ma question est celle-ci : parce qu'il y a eu cette lettre, les militaires de l'UPC étaient 22 

bien au courant ? Ou je vais reformuler la question : les militaires de l’UPC étaient 23 

bien au courant de cette lettre, n'est-ce pas ?  24 

R. Oui, ils en étaient au courant. Les habitants également étaient au courant.  25 
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Voilà pourquoi certains d'entre eux se sont rendus vers Kasenyi et d'autres vers 1 

Bunia. Et les plus courageux sont restés sur place.  2 

Q. Nous pouvons donc comprendre que les militaires de l’UPC n'étaient pas du 3 

tout surpris par cette attaque.  4 

R. Ils étaient surpris — ils étaient surpris. Il y avait des combattants qui sont 5 

montés sur les manguiers. Ils ont passé la nuit, pour les attendre, sur les manguiers.  6 

Q. Monsieur le témoin, est-ce que les militaires de l’UPC qui... qui étaient au 7 

courant de cette lettre, selon toute logique — pour autant que vous sachiez —, ne 8 

devraient-ils pas être en alerte ?  9 

R. J'étais à 1 kilomètre de là où se trouvaient ces militaires. Je ne sais pas ce qu'ils 10 

avaient planifié à ce moment-là. Je ne connaissais pas leur plan.  11 

Q. Bien. À présent, je vais faire référence à votre déclaration devant les 12 

enquêteurs du Procureur. Je fais référence au document DRC-OTP-0164-0488. Je vais 13 

commencer par le paragraphe 34 et puis je passerai au paragraphe 35. 14 

Je cite d'abord le paragraphe 34.  15 

Vous dites ceci, je vous cite : « Moi, comme les autres qui ont écouté les 16 

enregistrements, on a dit aux militaires de l’UPC que les combattants Ngiti allaient 17 

attaquer les villages. On leur avait dit que les combattants voulaient commencer au 18 

cours de la nuit. D'après ce que j'avais compris, l'attaque devait avoir lieu le 19 

lendemain. La réaction des soldats de l’UPC avait été de dire que les Ngiti pouvaient 20 

toujours venir et qu’eux les repousseraient sans difficulté. » Fin de citation.  21 

R. C'est exact.  22 

Q. C'est bien exact ; c'est cela ?  23 

R. C'est bien cela.  24 

Q. Alors, ma question est celle-ci : veuillez nous expliquer bien pour que nous  25 
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puissions comprendre, parce que nous voyons qu'il y a quelques contradictions. 1 

Devant les enquêteurs du Procureur, vous avez parlé de l'écoute des enregistrements 2 

de communication. Ici, devant les juges, vous avez parlé d'une lettre : « J'étais sur la 3 

route. » Comment expliquez-vous cette contradiction ?  4 

R. Voilà ce que je peux dire par rapport aux lettres.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le Procureur.  6 

M. GARCIA : Il faut être, Monsieur le Président, équitable avec le témoin. En ce qui 7 

concerne la contradiction qui est soulevée par le Pr Fofé, l'Accusation estime qu'il n'y 8 

a pas de contradiction. D'ailleurs, je...  9 

Pr FOFÉ : S'il vous plaît, pardon. C'est le témoin qui doit répondre. C'est pas vous.  10 

M. GARCIA : Je ne vais pas, évidemment, rentrer dans les détails, évidemment — le 11 

témoin est présent. Mais le témoin a affirmé les deux choses. Alors, Me Fofé... 12 

M. Fofé ne peut pas, par la suite, affirmer devant la Cour qu'il y a des contradictions, 13 

et tenter, par ce fait même, d'induire le témoin en erreur.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Sans doute est-il indispensable d'être très précis 15 

dans la manière de poser les questions, mais je pense qu'un excès de byzantinisme 16 

de la part des parties ne peut que totalement désorienter le témoin, or ce que cherche 17 

à savoir cette Cour, c'est ce qui s'est passé — et ce qui s'est exactement passé. 18 

Alors, essayez, des deux côtés de la barre, de faire en sorte que ce témoin puisse 19 

nous apporter la vérité qu'il a vécue.  20 

Donc, Professeur Fofé, vous continuez. 21 

Que chacun surveille ses mots. Que chacun surveille ses termes. Ayez tous en tête le 22 

souci de faire en sorte que le témoin comprenne à quelle procédure il participe. 23 

Vous continuez.  24 

Pr FOFÉ : Merci, Monsieur le Président. Vous le dites si bien, nous tous, nous  25 
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cherchons à avoir tous les éléments de clarté de la part du témoin. Et le témoin a bien 1 

compris ma question et s'apprêtait, même, à répondre à la question. Je crois qu'il 2 

appartient au témoin d'expliquer ce qu'il voulait dire, parce que, d'une part, il parle 3 

d'écoute de communication, et d'autre part, d'une lettre. C'est au témoin de nous 4 

expliquer. Je demande donc au témoin de... de nous dire qu'est-ce qui s'était passé en 5 

réalité. 6 

Q. Pourquoi, d'une part, vous parlez de l'écoute de communication et, d'autre 7 

part, d'une lettre ? Ma question est précise. Je vous prie de répondre de façon précise 8 

à cette question.  9 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) : 10 

R. Je vais vous donner une réponse. Il y avait une communication qui était 11 

passée. La lettre a été retrouvée. C'était un... un samedi. Le dispensaire se trouve 12 

dans un endroit qu'on appelle « mission ». Et les personnes qui se rendaient là-bas, 13 

c'est eux qui ont rencontré cette lettre. 14 

Les combattants ont emprunté cette route qui va vers la mission et, par la suite... se 15 

rendre par Mayafanga (Phon.) jusqu'à Kasenyi, et Kasenyi jusqu'à Zumbe. 16 

Donc, les lettres en question ont été jetées sur la route de la mission. Je ne vais pas 17 

dire la... la... je ne vais pas dire les mensonges. Je dois dire la vérité, comme je l'ai dit 18 

depuis le début de mon témoignage. 19 

Q. Merci beaucoup, Monsieur le témoin.  20 

Je vais à présent citer le paragraphe 35 de ce même document — je vous ai donné 21 

référence tout à l'heure. Il s'agit de votre déclaration devant les enquêteurs du 22 

Procureur. Vous avez dit ceci, et je cite : « Après avoir appris que les Ngiti allaient 23 

attaquer le village, certains villageois ont décidé de partir, soit à Kasenyi soit pour 24 

l’Ouganda. Pour ma part, je suis resté avec ma famille. Je ne saurais pas dire  25 
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combien de personnes sont parties, mais selon moi, il y en avait beaucoup. Il y avait 1 

des hommes, des femmes et des enfants. » Fin de citation. 2 

Ma question est celle-ci, Monsieur le témoin : il est donc vrai que, lorsque la 3 

population de Bogoro avait été avisée de l'imminence de l'attaque de février 4 

2004 (sic)... — je rectifie — lorsque la population de Bogoro avait été avisée de 5 

l'imminence de l'attaque de février 2003, elle a décidé de quitter le village de Bogoro. 6 

En tout cas, vous avez dit : « Il y avait des hommes, des femmes et des enfants, et ils 7 

étaient nombreux qui avaient décidé de quitter le village de Bogoro et de se réfugier 8 

qui à Kasenyi, qui en Ouganda. » C'est donc bien cela, n'est-ce pas ? 9 

R. Vous voyez, je vais dire la vérité et ce que je sais. Lorsque certains Hema, qui 10 

étaient dans la brousse en train de paître les vaches, sont venus, les gens qui étaient 11 

chez les Bahema-Sud n'avaient pas de village. Ils dormaient dehors. Alors, ils se sont 12 

enfuis. La population de Bogoro, elle, elle est restée sur place. Ce sont les gens qui 13 

sont venus de Bondihango qui sont partis parce qu'ils n'avaient pas un endroit 14 

précis. Les habitants de Bogoro ne sont pas partis. C'est seulement ceux qui étaient à 15 

Bondihango qui sont venus. Ça, je l'ai dit avant.  16 

Q. Monsieur le témoin, vous voulez dire — et c'est pour vérifier, pour vous 17 

comprendre — que, lorsque la population de Bogoro avait été informée de 18 

l'imminence de l'attaque de février 2003, les gens de Bogoro n'avaient pas quitté 19 

Bogoro ?  20 

R. Est-ce que vous m'écoutez très bien ? Je parle du groupement Bondihango. 21 

C'est les gens de ce groupement qui ont fui vers l'Ouganda et Kasenyi. Ils sont partis 22 

au groupement de Babiase-Bogoro parce qu'ils n'avaient ni maison ni quoi que ce 23 

soit. C'est la raison pour laquelle ils sont partis. Les habitants de Bogoro ne sont pas 24 

partis, ils sont restés parce qu'ils se sont dit : « Peut-être lorsque les combattants  25 
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viendront, nous pouvons les combattre et les chasser. »  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le témoin, il m'est indiqué qu'il faut 2 

parler plus lentement, pour permettre à la traduction, qui vous le savez, se fait de 3 

swahili en français, puis de français en anglais, de se faire correctement. Donc, pour 4 

que la langue anglaise arrive dans les oreilles de ceux qui préfèrent la langue 5 

anglaise, il y a un délai et ce délai implique que vous parliez bien lentement. Nous 6 

vous remercions.  7 

Professeur, poursuivez.  8 

Pr FOFÉ : Merci, Monsieur le Président.  9 

Q. Alors, pour parler de vous-même, Monsieur le témoin, est-ce que vous-même, 10 

ayant été avisé, vous ne pouviez pas craindre pour la sécurité de... de votre famille ? 11 

Nous sommes en audience publique, non, ne citez pas de noms ; de noms, ne citez 12 

pas. Mais juste une question d'ordre général : en ce qui concerne vous-même, ayant 13 

été avisé de l'imminence de cette attaque, est-ce que vous ne pouviez pas craindre 14 

pour la sécurité de votre famille ?  15 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  16 

R. Oui. J'ai eu peur. J'ai eu peur et j'ai dit à ma famille ceci : « Prenons la fuite. » 17 

Vous voyez ce qui se passait et ce qui a poussé à ce que les membres de ma famille 18 

puissent mourir, c'est parce que j'ai épousé une lendu. Sela (Phon.) a dit ceci : « Est-ce 19 

que si nous partons, si nous prenons la fuite ensemble, il pourrait se faire que les 20 

Hema vont mourir ? Est-ce que les Hema ne peuvent pas nous attaquer ? Est-ce que... 21 

n'est-il pas possible que nous puissions rester ici ? » J'ai vu cela et j'ai compris. Je me 22 

suis dit que je ne pouvais pas causer la mort de cette femme. C'est la raison pour 23 

laquelle je suis resté. Et cela a eu comme conséquence, j'ai perdu beaucoup de gens 24 

de ma famille. Même aujourd'hui, j'ai épousé d'autres femmes qui sont d'une ethnie  25 
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différente. Elles sont vivantes car je les ai gardées très bien, avec l'aide de Dieu.  1 

Q. Merci bien, Monsieur le témoin.  2 

Alors, toujours dans le souci de clarification, je vais me référer au paragraphe 36 du 3 

document DRC-OTP-0164-0488 — toujours votre déclaration. Je ne cite pas tous les 4 

paragraphes, je prends juste — je crois que ça doit être la fin du paragraphe — 5 

paragraphe 36. Vous avez dit que lorsque l'attaque a commencé, vers 5 h du matin, 6 

vous avez réveillé votre femme et vos enfants, qui sont immédiatement paris se 7 

cacher dans la forêt, tandis que vous êtes resté chez vous.  8 

Encore une fois, j'attire votre attention sur le fait que nous sommes en audience 9 

publique. Je ne citerai pas le nom de membres de votre famille, alors, prenez soin de 10 

ne pas citer les noms de membres de votre famille ; vous m'avez bien compris ?  11 

R. Oui. Je vous ai bien compris.  12 

Q. Donc, je vais simplement clarifier un point. Vous avez dit que votre femme et 13 

vos enfants sont immédiatement partis se cacher dans la forêt, tandis que vous êtes 14 

resté chez vous. Alors, vous parlez de la forêt. Il s'agit de quelle forêt ?  15 

R. Écoutez-moi, c'étaient les femmes, non pas une femme. Il s'agissait bien de 16 

deux femmes, plus huit enfants. Cela fait un total de 10 personnes. Je leur ai dit 17 

ceci : « Allez vous cacher là où vous avez l'habitude de vous cacher, à côté de la 18 

source d'eau. » Moi, je ne suis pas parti avec eux. Je suis resté observer. Ce n'était pas 19 

encore totalement la nuit. Nous étions vers le crépuscule, à la tombée de la nuit. Je 20 

suis resté là. J'avais... J'étais avec un élément... un militaire de l'UPC. Je suis resté sur 21 

place, les crépitements des armes continuaient. Par la suite, il y a eu tir d'une bombe. 22 

Et la bombe est allée tomber vers la direction où les membres de ma famille se 23 

cachaient, à la colline. C'est à ce moment-là que les femmes qui étaient avec les 24 

enfants sont sorties de la cachette. Ils sont sortis de cette cachette. Ils sont allés un  25 
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peu plus bas. C'est ainsi que le militaire qui était avec moi m'a dit ceci : « Les 1 

combats deviennent de plus en plus intenses. Dites aux membres de votre famille de 2 

continuer d'aller de l'avant. » J'ai pris la fuite. Je suis allé là où ils étaient. Je les ai 3 

appelés, ils ne m'ont pas répondu. Ils n'étaient plus là, ils étaient déjà partis. Je suis 4 

rentré. J'ai trouvé le militaire, il était toujours là. Ce militaire m'a dit ceci : « Est-ce 5 

que vous voyez ce qui se passe à la colline ? »  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le témoin, plus lentement. Plus 7 

lentement, s'il vous plaît, Monsieur le témoin. Parlez plus lentement. Ce que vous 8 

dites est intéressant, nous écoutons. Mais vous allez trop vite et les interprètes ne 9 

parviennent pas à vous traduire.  10 

Pr FOFÉ : Pardon, Monsieur le Président. Je sais qu'il... ce qu'il dit est intéressant, 11 

mais il répète ce qu'il a déjà raconté. Ma question était précise. 12 

Q.  Ma question est celle-ci : est-ce que cet endroit-là, s'agit-il réellement d'une 13 

forêt ? À cet endroit-là, est-ce qu'il s'agit d'une forêt, cet endroit de cachette ? C'est ça, 14 

ma question.  15 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) :  16 

R. Mes deux femmes et mes enfants se sont cachés à la rivière, non pas dans une 17 

brousse. C'était une rivière. Près d'une rivière.  18 

Q. Donc, nous comprenons qu'il s'agissait pas... il ne s'agit pas d'une forêt. À cet 19 

endroit-là, il n'y a pas de forêt. C'est ce que nous voulons établir ; c'est cela ?  20 

R. Oui. C'était une source d'eau, tout près de la rivière. Et l'endroit s'appelle 21 

source de Waka.  22 

Q. Et c'est à cet endroit-là que, vous-même, vous vous êtes réfugié plus tard, 23 

vous les avez rejoints à cet endroit-là ; c'est bien cela ?  24 

(Expurgée) 25 

ICC-01/04-01/07-T-114-FRA WT 09-03-2010 48/54 RM T



 

 49 

(Expurgée)  1 

(Expurgée)  2 

(Expurgée)  3 

Alors j'ai réfléchi, je me suis dit ceci : j'ai les membres de ma famille au dispensaire, 4 

vont-ils demeurer en vie ? Pourquoi vais-je fuir ? J'ai pris la décision de me cacher 5 

sur place, je suis resté à cet endroit-là. Les autres personnes fuyaient, prenaient la 6 

fuite. Alors je me suis dit ceci : seul, comment est-ce que je vais me sauver ? J'ai pris 7 

la décision de rester là, à la source d'eau.  8 

Par la suite, est venue cette femme qui avait un enfant. Parce que, où vous pouvez 9 

prendre la fuite ici, même si vous voyez quelqu'un de votre famille, vous ne pouvez 10 

pas l'appeler ; chacun prend la fuite de son côté. C'est ainsi que vous verrez des gens 11 

sortir et prendre la fuite dans leur direction. J'ai observé dans ce désordre et j'ai vu 12 

ma femme. Je l'ai appelée, elle est venue mais son enfant était déjà tué. Nous sommes 13 

restés avec elle et nous avons quitté cet endroit à 19 h.  14 

Q. O.K. Merci bien. Précisément, donc vous dites que vous vous êtes caché à part. 15 

Donc vous n'avez pas rejoint les autres membres de votre famille dans la cachette ? 16 

Vous vous êtes... vous avez trouvé refuge à un autre endroit ; c'est cela ?  17 

R. Oui. Chacun a cherché sa propre cachette.  18 

Q. Et vous, personnellement, combien de temps êtes-vous resté dans votre 19 

cachette ? Combien de temps vous êtes... Vous avez fui à cet endroit dans votre 20 

cachette à peu près à quelle heure, et vous êtes resté là de quelle heure à quelle 21 

heure ; à peu près, hein, à peu près ?  22 

R. Je suis resté là de 8 h jusqu'à 19 h du soir. Parce que les combattants étaient 23 

encore positionnés sur la colline.  24 

Q. Juste une question et... je vous la pose, n'y voyez aucun inconvénient : les  25 
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militaires de l'UPC sont venus vous dire d'abandonner les vaches et d'aller vous 1 

cacher. Est-ce que ces vaches-là que vous gardiez n'étaient pas des vaches de l'UPC ?  2 

R. Je suis très étonné par ce que vous me dites. Mes propres vaches, comment 3 

allez-vous dire que ces vaches appartenaient à l'UPC ? Est-ce... Étais-je le gardien de 4 

vaches de l'UPC ? Ne me blessez pas avec ces mots, s'il vous plaît.  5 

Q. Oui. Monsieur le témoin, c'est pas pour vous blesser, c'est parce que nous 6 

avons d'autres éléments que nous sommes en train de vérifier. N'y voyez aucun 7 

inconvénient.  8 

Et vous avez déclaré que votre maison avait été incendiée. Est-ce qu'il y avait 9 

d'autres maisons incendiées à... en plus de votre maison ?  10 

R. On a brûlé toutes les maisons de... Bogoro. Tout Bogoro a été brûlé, même les 11 

tôles ou la toiture des maisons a été détruite ; y compris même les églises. Comment 12 

est-ce que ma maison resterait sans être... sans subir le même sort ?  13 

Q. Merci beaucoup, Monsieur le témoin.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Simplement, je souhaitais m'assurer auprès de 15 

vous : est-ce que le transcript français est également arrêté à la réponse concernant le 16 

troupeau de notre témoin ? En ce qui me concerne, je constate que le transcript 17 

français est arrêté à la phrase prononcée par le témoin : « Je suis très étonné par ce 18 

que vous dites. Mes propres vaches, comment allez-vous dire que... » Donc on est en 19 

train de vérifier, mais il faudrait peut-être... ça y est ?  20 

Me KILENDA : C'est...  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, c'est peut-être un problème qui est propre 22 

à mon appareil. Nous pouvons continuer si c'est cela. Non ?  23 

C'est stoppé, d'accord. Pardonnez-moi.  24 

Bon, Madame le greffier, donc, si l'on peut corriger cet état de fait.  25 
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Monsieur le témoin, nous avons à nouveau une difficulté technique que nous 1 

sommes en train de tenter de faire réparer pour poursuivre le contre-interrogatoire.  2 

Pr FOFÉ : Pardon, Monsieur le Président.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Nous avions... Nous avions prévu de 4 

suspendre notre audience à 12 h 30 afin de permettre la préparation d'une audience 5 

ex parte avec l'équipe de défense de Germain Katanga. Il est 12 h 25, il est bien 6 

évident que les difficultés que nous venons de rencontrer seront décomptées du 7 

temps de parole de l'équipe de défense de Mathieu Ngudjolo.  8 

Monsieur le témoin, nous allons donc achever l'audience plus tôt que prévu 9 

aujourd'hui. Nous nous retrouverons lundi prochain. Il est permis de penser... Il est 10 

permis de penser que, lundi, votre déposition devrait être achevée, en fin de journée 11 

— sauf imprévu. Ce qui vous permet donc de faire des projets en ce qui concerne 12 

votre retour au pays.  13 

Monsieur l'huissier, pouvez-vous, s'il vous plaît, conduire le témoin hors de la salle 14 

d'audience ?  15 

Monsieur le témoin, nous vous remercions pour votre contribution aujourd'hui.  16 

LE TÉMOIN P-0161 (interprétation du swahili) : Merci beaucoup pour votre travail, 17 

Monsieur le juge Président.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le témoin.  19 

(Le témoin est reconduit hors du prétoire) 20 

Madame le Procureur, nous vous écoutons. Mais chacun doit avoir conscience que 21 

rien ne s'inscrit actuellement sur le transcript, donc ce sont des échanges très libres 22 

qui... D'accord.  23 

Mme DARQUES-LANE : Oui, c'est simplement pour demander à la Chambre, dans la 24 

mesure du possible, si nous pourrions avoir une idée — peut-être la semaine  25 
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prochaine — de savoir le calendrier pour les mois à venir, afin de planifier la venue 1 

des témoins. Parce que certains témoins vont venir accompagnés et donc, pour leur 2 

permettre de... aussi de se préparer à passer quelques temps ici. Je vous remercie.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous avez tout à fait raison, Madame le 4 

Procureur, c'est une de nos préoccupations.  5 

Je m'en suis enquis à nouveau hier auprès du Greffe. Il nous faut avoir, à brève 6 

échéance, le calendrier des mois de mi-avril, mai, juin et début juillet. Nous devrions 7 

l'avoir à court terme. Il semble qu'était en suspens la question de savoir si le Tribunal 8 

spécial pour la Sierra Leone continuerait à siéger dans les locaux de cette Cour à 9 

compter du mois de mai. Si, d'aventure, il ne siégeait plus dans les locaux de cette 10 

Cour à compter du mois de mai, chacune des deux Chambres actuellement en 11 

audience disposerait librement de sa salle d'audience. Ce qui évidemment 12 

simplifierait beaucoup l'organisation de nos audiences. Et c'est cela qui est 13 

apparemment en suspens. On m'a demandé encore un tout petit délai. Dès que nous 14 

pourrons vous donner ces précisions, nous vous les donnerons car elles nous 15 

intéressent autant que vous, au même titre que vous.  16 

Pr FOFÉ : Oui, Monsieur le Président, si cela est possible, est-ce que le Bureau du 17 

Procureur peut nous indiquer les témoins suivants ? Nous savons qu'après 18 

0161 viendra 0323, ensuite 0159. Est-ce que Mme le Procureur peut nous dire les 19 

témoins qui vont suivre après 0159 ?  20 

Mme DARQUES-LANE : Votre... Votre interrogation est... est tout à fait... tout à fait 21 

justifiée et en plus m'amène à exposer un autre problème que nous voulons soulever 22 

dans la Chambre.  23 

Le témoin qui doit suivre 159, normalement, est le témoin 0287. Ce que nous 24 

aimerions solliciter auprès de la Chambre, c'est que si ce témoin doit venir témoigner  25 
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avant... avant la suspension qui est prévue, donc, de deux... de deux semaines, il 1 

semblerait difficile que ce témoin reste à La Haye pendant toute une longue période. 2 

Donc, il serait préférable soit de faire permuter ce témoin avec le témoin 0418 — qui 3 

est ici à La Haye —, surtout parce que nous aimerions que lorsque le témoin 0287 va 4 

être appelé à témoigner, il serait préférable que le contre-interrogatoire suive 5 

l'interrogatoire en chef, sans l'interruption de la période de suspension. Merci.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. 0323, c'est en principe certain. 0159, c'est en 7 

principe certain. Viennent après, dans ce qui nous avait été transmis, effectivement 8 

0287 puis 0249, puis 0132 et 0418.  9 

Nous entendons bien ce que vous indiquez en ce qui concerne 0287. Est-ce que ce qui 10 

est valable pour 0287 est valable pour 0249, qui normalement viendrait juste après ?  11 

Il est difficile de faire des projections car nous ne savons pas du tout le temps que 12 

durera la déposition de 0323 ni celle de 0159. Et en même temps, nous comprenons 13 

bien ce que... les préoccupations que vous pouvez avoir compte tenu d'une 14 

interruption de deux semaines.  15 

Mme DARQUES-LANE : Au sujet de 0249, je préfère vous donner notre réponse lundi, 16 

après m'être informée plus amplement sur cette question.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Voilà, vous l'avez compris, mon souci est que le 18 

témoin 0418 occupe un temps suffisant. Parce que si le témoin 0418 n'occupe pas un 19 

temps suffisant, nous nous retrouverons à quelques jours de la suspension sans avoir 20 

de témoin utile.  21 

Donc attendons peut-être lundi. Si lundi si vous pouvez nous faire le point, ce sera 22 

très bien.  23 

Dans la mesure où le transcript n'est toujours pas rétabli, je crois qu'il faut que nous 24 

levions cette audience. 25 
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Alors, en ce qui concerne, donc, le déroulement de nos débats sur le fond, ils 1 

reprendront lundi matin à 9 h 30.  2 

Madame le greffier, pour la tenue de l'audience ex parte, nous pouvons reprendre à 3 

quelle heure ? Dans une vingtaine de minutes ?  4 

Donc nous reprendrons, Maître Hooper, à 13 h. Nous reprendrons à 13 h, donc, pour 5 

une vingtaine de minutes comme vous nous l'avez demandé. C'est entendu. 6 

Alors l'audience est donc levée s'agissant des débats sur le fond. Une autre audience 7 

suivra à 13 heures.  8 

L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  9 

(L'audience est levée à 12 h 32) 10 
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